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ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 28 OCTOBRE 1976

PRESIDENCE !)E M. FRANÇOIS LE DOUAREC,
viee-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1977

(deuxième partie).

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1977 (n"' 2524, 2525).

Je rappelle que ce débat est organisé.

La conférence des présidents a demandé aux présidents de
séance de faire strictement respecter les temps de parole attri-
bués.

Je demande donc à tous nos collègues de conclure dès que le
voyant lumineux clignotera devant eux.

TRANSPORTS

1. — Section commune.

II . — Transports terrestres.

M . le président . Nous abordons l'examen des crédits du
secrétariat d'Etat auprès du ministère de l'équipement chargé
des transports concernant la section commune et les transports

. terrestres.

La parole est à m . Cornet, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan, pour la section
commune et les transports terrestres.

M. Pierre Cornet, rapporteur spécial . Monsieur le président,
messieurs les ministr es, nies chers collègues, ce rapport que
je suis chargé de vous présenter au nom de la commission
des finances s'applique à la section commune et à la section
« transports terrestres a des crédits du secrétariat d'Etat aux
transports.

Les dotations de la section commune — fui ne représentent
que 0,3 p . 100 du budget total des transports — n'appellent
pas d'observations particulières — et je serai plus que bref sur
ce point.

J'insisterai un peu plus longuement, tout en respectant
le temps de parole qui m'est imparti sur la section « transports
terrestres e.

Avec un peu plus de 12,1 milliards de francs, la section
e transports terrestres s représente près de 70 p . 100 du budget
total des transports . Abstraction faite des virements concernant
les crédits pour la desserte maritime de la Corse, le rythme
réel d'augmentation de cette section est de 8,2 p . 100.

Ce rythme d'augmentation de 8,2 p . 100 — chiffre significatif
à retenir — est donc sensiblement inférieur aux 13,7 p . 100
d'accroissement moyen des charges budgétaires en 1977.

Alors que, dans les années précédentes, le rapporteur s'était
quelque peu alarmé d'une croissance jugée trop rapide du bud-
get des transports terrestres, doit-il, cette fois-ci, marquer sa
satisfaction devant cette décélération ? Hélas ! non, et cela pour
deux raisons.

La première est que le ralentissement de la progression des
dépenses ordinaires est beaucoup plus apparent que réel . En
effet, la situation financière des deux entreprises publiques
— S . N . C . F . et R. A . T. P. — esi loin d'être assainie.

La S . N . C . F . détient le ruban bleu des concours°budgétaires
définitifs accordés aux entreprises publiques . Hier, M. le
ministre de l'équipement a tiré la sonnette d 'alarme très
vigoureusement, si je puis utiliser ce langage ferroviaire (Souri-
res), avertissement d'autant plus nécessaire que les subventions
à la S. N . C. F . sont fractionnées — à ce sujet, vous voudrez
bien vous reporter, mes chers ccllègues, aux pages 25 et 26 de

mon rapport — et que leur total est impressionnant . Plus de
10 milliards 160 millions de francs ! Même si toutes les sociétés
d'exploitation .européennes de ch4min . , de fer connaissent des
difficultés, il serait périlleux de s'endormir dans le déficit.

La seconde raison est que la limitation de la progression
des dépenses provient d'une réduction des investissements,
d'ailleurs probablement plus momentanée que réellement durable.

Dans ces conditions, les raisons qui poussent à un gonflement
du budget des transports terrestres demeurent présentes en
filigrane.

Avant d'aborder les observations adoptées par la commission
des finances, j'examinerai la situation des entreprises de trans-
ports et les crédits demandés par le Gouvernement pour 1977.

Les entreprises de transpo: ts ont traversé la crise avec des
fortunes variables . Très accusée par la S.N.C.F. et pour .la
batellerie, la piminution du 'trafic a . été' , lâ fois moins longue
et moins profonde pour le transport routier, alors que la R . A . T . P.
ne connaissait pas de réduction d'activité.

La S .N.C.F. a subi une réduction de son trafic de près de
8 p. 100 sur l'ensemble de l'année 1975 ; en 1976, elle a bénéficié
d'une certaine reprise qui demeure inférieure à la diminution
de l'année précédente . Dans ces conditions, le déficit d'exploi-
tation persiste : d'un peu plus - de 1 100 millions de francs
en 1975, il serait ramené à un peu moins de 1100 millions de
francs en 1976.

Cette insuffisance dec ressources sur les charges réelles
résulte, en premier lieu, de la diminution du trafic ; elle
s'explique moins par une politique qui a empêché la S .N.C.F.
d'adapter ses tarifs à l'évolution normale des entreprises.

Ainsi, sur une base commune égale à 100, en 1970, les prix
de la P.I.B. atteignaient l'indice 149,40 en 1975 et les tarifs
marchandises par wagons complets l'indice 139,9. Le retard
tarifaire a doi,c atteint dix points en cinq ans contrairement
aux objectifs du contrat de programme entre l'Etat et son
entreprise nationale. Notons au passage que la valeur du point
est de 120 millions de francs.

Mais l'insuffisante évolution des tarifs n'explique pas tout' :
les charges de personnels poursuivent leur irrésistible ascension
dans le total des dépenses de la S . N . C .F. : elles en représentent
désormais près de 54 p . 100.

Dans ce tableau assez sombre, la"seule touche claire provient
des investissements dont l'évolution est largement satisfaisante.
L'accent est mis, d'une part, sur l'amélioration sensible du confort
du matériel pour voyageur grâce à la mise en marche des voi-
tures « Corail a et, d'autre part, sur la construction de la ligne
rapide Paris—Sud-Est, pour laquelle, je le répète, la S .N.C .F.
n'a reçu aucune subvention de l'Etat. Vous voudrez bien vous
reporter, mes chers collègues, à la page 16 de mon rapport . La
réalisation de cette ligne rapide, nécessaire à mon sens, a été
engagée : alors que les paiements avaient atteint 10 millions
de francs en 1975, ils seront de 170 millions en 1976 pour les
acquisitions de terrains et le début des travaux . Le coût total
de l'ouvrage est évalué, aux conditions économiques de juin
dernier, à 3 618 millions de francs, toutes taxes comprises.

Ligne de prestige, dit-on parfois . Non, puisque la construction
de cette nouvelle ligne se justifie par la saturation de la ligne
Paris—Lyon et en particulier par les retards considérables sur
Saint-Florentin—Dijon.

L'exploitatipp ,de . la . .régie , parisienne,,. topt• en restant , large-
ment déficitaire, manifeste une légère tendance à l'amélioration.
Dans les prévisions pour 1976, pour la première fois, la partici-
pation de l'Etatet des collectivités locales au déficit s'accroîtra
moins vite que les recettes propres de l 'entreprise . Cela résulte,
en particulier — tout le monde le sait maintenant — du succès
de la carte orange qui vient d'avoir son millionnième abonné . La
situation des investissements est également satisfaisante.

Pour les entreprises privées, la situation est très contrastée.

Le transport routier a, certes, connu une diminution de trafic
au cours du premier semestre de 1976 . Mais alors que cette dimi-
nution atteignait 18 p. 100 pour le trafic marchandises de la
S, N . C . F . et 13 p, 100 pour la batellerie, elle n'était plus que de
12 p . 100 pour le transport routier. En outre, la reprise a eu lieu
dès l'automne 1975, ce qui a permis au ,transport,routier, d'amé-
liorer finalement sa position concurrentielle à l'égard des autres
modes de transport.

La situation de la batellerie que je vais évoquer rapidement
est plus préoccupante. Après la diminution d'activité propre à
l'année 1975, les conditions météorologiques — soit en affectant
directement les conditions de navigabilité, soit en entraînant une



ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 28 OCTOBRE 1976

	

7165

réduction des transports de denrées agricoles — ont empêché
une reprise de trafic en 1976 . En particulier, la situation finan-
cière fortement déficitaire de la Compagnie française de navi-
gation sur le Rhin a conduit l'Etat à lui accorder des aides
de fonctionnement importantes.

Je passerai rapidement sur les crédits demandés pour 1977
puisque mon rapport écrit contient des développements asses
longs sur cette question.

Je me contenterai de quelques remarques.

Les versemen ts de fonctionnement à la S.N.C.F. s'établiront
à 5 089 millions de francs, en accroissement apparent de
2,5 p . 1.00. En réalité, cela est purement artificiel . En effet, la
loi de finances initiale pour 1976 comportait un crédit de
625 millions de francs destiné à compenser des reports de majo-
ration des tarifs. En 1977, cette dotation n'est pas reconduite,
car la hausse prévue des tarifs de la S.N.C.F. devait lui per-
mettre d'équilibrer à . peu près son exploitation sans aides de
l'Etat . En réalité, le blocage des tarifs publics jusqu'au
31 mars 1977, puis leur encadrement dans une norme annuelle
de 6,5 p. 100 font que l'exploitation 1977 de la S .N.C.F. est
déjà déséquilibrée et qu'il y aura lieu de prévoir d'importantes
compensations tarifaires.

Je suis ainsi amené à me conduire en récidiviste en proposant,
au nom de la commission des finances, des observations qui
rejoindront en partie celles qui avaient déjà été exprimées en
1975.

La subvention de l'Etat à la caisse des retraites de ls S . N . C . F.
atteindra 4 975 millions de francs représentant, à elle seule,
41 p. 100 du budget total des transports terrestres . Cette par-
ticipation publique est inévitable, compte tenu du rapport entre
actifs et cotisants, résultant lui-même de la politique de déflation
des effectifs . Ce transfert de l'ordre de 5 milliards de francs
n'en est pas moins d'une ampleur inquiétante et votre commis-
sion, mes chers collègues, souhaiterait que des mesures puissent
être prises afin de chercher à le stabiliser à moyen terme.

La subvention de 4975 millions de francs jouera pour
418 000 pensionnés : un simple calcul montre que la participa-
tion moyenne de notre budget est de mille francs par mois
et par pensionné.

En ce qui concerne la R . A . T. P., les crédits affectés soit à
la couverture des charges, soit au remboursement des tarifs
réduits, atteindront 1456 millions de francs . La progression
est de 14,4 p . 100. Là encore, le blocage des tarifs publics —
quoique dans une moindre mesure que pour la S.N.C.F. —
laisse planer une incertitude sur l'adéquation du chiffre inscrit
dans la loi de finances aux besoins réels.

Enfin, les dépenses d'investissements marquent une pause
momentanée : avec 810 millions de francs, les autorisations de
programme augmentent de 4 p . 100, alors que les crédits de
paiement, fixés à 536 millions de francs, di ninuent de 14 p . 100.
Cela s'explique, à la fois par l'affectation à l'investissement
d'une partie du versement des employeurs, par l'existence de
reports budgétaires importants et par un hiatus entre opéra-
tions anciennes et opérations nouvelles.

Sous ces réserves, le fait notable est un rééquilibrage entre
les crédits destinés à la région parisienne et les crédits affec-
tés aux transports collectifs en province : en autorisations de
programme, les deux masses vont s'équilibrer grâce au lance-
ment de plusieurs opérations nouvelles importantes en pro
vince, parmi lesquelles je citerai le début de la construction
du métro de Lille, l'augmentation des subventions pour la créa-
tion d'axes de transports collectifs dans de nombreuses villes
de province et la formule des contrats de développement . Cette
dernière, prévue par le VII° Plan, permettrait d'accorder aux
collectivités locales une participation forfaitaire de l'Etat au
lancement et à l'exploitation initiale de programmes donnant
priorité aux transports collectifs urbains.

J'en viens aux six observations présentées par la commission
des finances.

La première concerne le déficit d'exploitation de la S .N .C .F.
La commission, considérant que les hypothèses tarifaires sur
lesquel -s le budget est construit, ne correspondent plus à la
réalité, demande que les compensations pour refus de majora-
tion de tarif soient versées le plus rapidement possible en
1977 à la S .N .C .F., afin d'alléger sa trésorerie.

La deuxième observation s'applique à la caisse des retraites
de la S .N .C .F . La commission des finances, tout en reconnais-
sant le caractère inéluctable de l'augmentation de la participa-
tion de l'Etat aux charges de retraites de la S .N .C .F ., souhaite
que le Gouvernement étudie les moyens de ralentir cette
augmentation par l'accroissement des ressources propres à la
caisse des retraites.

La troisième observation s'applique à la politique tarifaire
des entreprises publiques . La commission des finances consi-
dère qu'à l'intérieur d'une norme nationale de 6,50 p . 100 en
1977 doit être pratiquée une augmentation modulée des tarifs
publics prenant en considération de façon prioritaire la situa-
tion des entreprises déficitaires que sont la S .N .C .F. et la
R .A .T .P.

En ce qui concerne les investissements en province, la qua-
trième observation invite le Gouvernement à mettre en oeuvre
le plus rapidement possible la politique des contrats de dévelop-
pement des transports collectifs urbains avec les collectivités
locales.

La cinquième observation demande au Gouvernement de main- ,
tenir et d'accentuer son effort de contrôle de la réglementation
routière dans le triple domaine de la charge maximale auto-
risée, de la vitesse des véhicules et des durées de conduite.

Enfin, la sixième observation concerne la batellerie : la commis-
sion demande au Gouvernement de mettre en place dans les meil-
leurs délais le fonds de régulation de la batellerie artisanale,
lequel devra comporter une participation raisonnable mais
significative de la profession.

Sous le bénéfice de ces observations, mes chers collègues,
la commission des finances vous recommande l'adoption sans
modification des crédits de la section commune et de la section
« transports terrestres » du secrétariat d'Etat aux transports.
(Applaudissements -sur les bancs de l'union des démocrates pour
la République, des républicains indépendants et des réforma-
teurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. La parole est à M . Boudet, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges, pour
la section commune et les transports terrestres.

M. Roland Boudet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs,
le budget des transports terrestres dépassera, en 1977, 12 mil-
liards de francs . L'essentil de cette dotation, soit 10 milliards,
est destiné à la S . N. C . ' F.

Le problème de la situation financière- de la S.N .C .F., qui
a connu en 1975 et 1976 des déficits importants, domine donc

Le budget des transports terrestres ne comporte cependant
pas que des sujets de préoccupation pour la commission de
la production et des échanges. L'évolution des dépenses d'inves-
tissement et leur rééquilibrage entre Paris et la province méri-
tent d'être particulièrement mentionnés . L'essentiel du budget
d'investissement est consacré au programme d'action prioritaire
n" 21, intitulé : « Mieux vivre dans la ville. e

La commission avait, lors de l'adoption du VII" Plan, approuvé
la volonté de faire jouer aux transports collectifs un rôle de
réduction des inégalités sociales et des disparités régionales.
C'est en approuvant la volonté du Gouvernement d'insérer les
transports' dans la politique de la qualité de la vie, de l'amé-
nagement du territoire et de l'urbanisme, que la commission
a examiné les crédits des transports terrestres pour 1977 . Voici
les points qui lui ont paru les plus significatifs, lors de l'exa-
men de ce budget.

Le problème le plus grave et le plus préoccupant est, incon-
testablement, celui de la situation financière de la S .N .C .F.
L'importance du déficit, dû en grande partie à l'écart entre
les prix pratiqués pour les tarifs de transports de voyageurs
et de marchandises et les coûts réels de ces transports, est
particulièrement inquiétante.

Du fait de ses missions d'intérêt général, la S.N .C.F. doit
être considérée comme un service public, recevant des subven-
tions de l'Etat . Cependant, on ne saurait admettre que cette
participation financière atteigne des sommes trop importantes.
La commission souhaite donc vivement qu'une gestion plus
commerciale permette à la S .N .C .F. de mieux équilibrer son
budget, tout en poursuivant la modernisation de ses équipe-
ments.

Des progrès importants ont été réalisés . A cet égard, je
citerai quelques chiffres.

Le trafic voyageurs a augmenté en 1975 par rapport à 1974
de 8,9

p
. 100 pour les trains rapides et express, de 0,7 p . 100

pour les omnibus fer, de 2,5 p. 100 pour la banlieue de Paris.
Le premier semestre de 1976 donne par rapport à 1975 une
augmentation de 2,8 p . 100 pour les rapides et express, de
0,4 p . 100 pour les omnibus fer et une diminution de 5 p . 100
pour la banlieue de Paris . On enregistre donc en 1976 une
diminution d'accroissement et même une réduction pour la
banlieue.

le présent projet de budget.
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D'autre part, par l'intermédiaire de sa filiale . la Société fran-
çaise d'études et de réalisations de transport, ia SOFRETU, la
R .A.T.P. apporte le concours de sa compétence dans des
réalisations de transport urbain à Jlarseiiie, Lyon et Lille, mais
aussi à Montréal . à Mexico, à Santiago, à Rio de Janeiro,
à Sao Paulo, au Caire et à Téhéran.

La batellerie est en mutation . L'avenir semble appartenir aux
liaisons par grands canaux sur des axes à trafic important.
Dans cet esprit . les liaisons fluviales mer du Nord—Méditerranée
devraient être acrélérées.

En effet, il est du devoir d'un p ays moderne de favoriser
tous les progrès techni q ues susceptibles d'améliorer les moyens
de transport.

La commission s'est réunie, le 20 octobre 1976, pour entendre
M . Fourcade, ministre de l'équipement, et M . Cavaillé, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'équipement.

M . Fourcade. après avoir présenté les crédits des transports,
a insisté sur le fait que, d'une part, les dépenses d'investisse-
ments sont, pour l'essentiel, consacrées à la mise en oeuvre
du programme d'action prioritaire intitulé : Mieux vivre dans
la ville », et que, d'autre part, ce budget marque la volonté
d'un rééquilibrage des investissements entre Paris et la province :
le montant des investissements en province — 366 millions de
francs — approche de l'effort consenti en région parisienne —
393 millions de francs . Ce point valait d'être noté.

M. le ministre de l'équipement a souligné deux novations
importantes : l'inscription de 15 millions de francs pou) . l'amé-
lioration de liaisons urbaines dans le cadre des schémas régio-
naux de transport . le lancement des contrats de développement
de transports collectifs urbains pour lesquels 125 millions de
francs sont prévus . De plus, il a précisé que les entreprises
nationales devaient supporter. au même titre que les entreprises
privées, les conséquences de la politique de lutte contre l'infla-
tion . Cependant, a-t-il dit, le Gouvernement déterminera, le cas
échéant, pour quels secteurs il autorise des hausses de tarif
supérieures à la moyenne de l'augmentation générale des tarifs
publics . Il a exprimé son accord, que nous avons noté avec
plaisir, sur les propositions du président Fouchier quant à la
nécessité d'une réforme du mode d'exploitation et des structures
tarifaires de la S.N.C.F.

M . le secrétaire d'Etat a insisté sur l'indispensable effort com-
mercial que devra accomplir la S .N .C.F. dans les années à
venir . Il a estimé que la distinction entre les activités de service
public et les activités commerciales devrait amener la S .N.C.F.
à être plus compétitive et à présenter une gestion équilibrée dans
le domaine commercial . Il a ensuite commenté le dispositif des
schémas régionaux de transport et des contrats de développement
de transports collectifs urbains.

M . le président Fouchier a demandé de: précisions sur le réle
des établissements publics régionaux dans :a réorganisation ues
transports . omnibus.
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Le trafic marchandises a été en diminution de 16 .9 p . 100
en 1975 par rapport à 1974 mais en augmentation de 4 p . 100
pour le premier senestre de 1976.

Les transconteneurs . qui étaient en diminution de 12 .5 p . 100
en 1975, sont en progrès de 20 p . 100 pour le premier semestre
de 1976.

En ce qui concerne les investissements de la S . N. C. F ..
l'événement le plus marquant a été le lancement des premières
voitures à couloir central — baptisées : Corail — insonorisées,
climatisées et aptes à rouler à 160 kilomètres à l'heure.

Au sujet de la liaison Paris—Sud-Est, permettez-moi de rap-
peler que la longueur totale de l'infrastructure nouvelle à
construire est de 409 kilomètres . La longueur de l'itinéraire
Paris—Lyon sera de 425 kilomètres contre 512 kilomètres par
la ligne actuelle et celle de l'itinéraire Paris—Dijon de 284 kilo-
mètres contre 314 kilomètres par la ligne actuelle.

T i nouvelle ligne pourra être parcourue à le vitesse maximale
de 260 kilomètres à l'heure, ce qui permettra de relier Paris
à Lyon en deux heures, au lieu de trois heures quarante-cinq.
En outre, de substantielles économies d'énergie seront dégagées.
Il a été calculé qu'en transportant 15 millions de voyageurs
par an et en facilitant le trafic marchandises sur les voies clas-
siques . le TGV permettra de réaliser, dès la première année,
une économie de 100 000 tonnes d'essence. Il est donc souhai-
table que la réalisation de cette liaison ne soit pas retardée
par des procédures injustifiées.

La commission se plait à rappeler qu'en 1974 le chemin
de fer a consommé à l'unité trafic six fois moins d'énergie
qu'en 1950, trois fois moins qu'en 1960 et deux fois moins
qu'en 1965.

C'est ainsi que l'effort engagé par la S . N. C. F . pour la
modernisation du réseau et du matériel devrait conduire à faire
bénéficier la collectivité nationale des avantages de moindre
consommation énergétique liés à l'usage de la technique ferro-
viaire.

Afin d'augmenter encore le nombre des voyageurs, le rap-
porteur pour avis de la commission de la production et des
échanges estime qu'il serait bon d'étudier la possibilité de créer
une a carte verte a attribuée à tous les habitants des communes
non desservies par une gare S . N. C. F . Cette carte donnerait
droit à une réduction destinée à compenser pour l'usager ses
frais de taxi ou de car.

Par ailleurs, il convient d'étudier avec soin l'avenir des lignes
omnibus, si utiles à la vie de nos régions.

En ce qui concerne la R . A . T . P ., la commission s'est réjouie
du succès de la carte orange et des travaux de modernisation
du réseau . La R. A . T . P . est un service public qui ne profite
pas aux seuls Parisiens mais aussi à tous les visiteurs de la
capitale, heureux de trouver des moyens de communication
rapides et confortables . Voici quelques chiffres montrant l'aug-
mentation du trafic.

Cette augmentation a été pour le métro urbain de 1,2 p. 100
en 1975 par rapport à 1974 et de 0,2 p . 100 pour le premier
semestre 1976 : pour le réseau express régional . de 2,6 p . 100
en 1975 par rapport à 1974 et de 2,8 p . 100 pour le premier
senestre 1976 : pour le réseau routier de Paris — les autobus —
de 21,4 p . 100 en 1975 par rapport à 1974 et de 48 p . 100
pour le premier semestre 1976 ; pour le réseau routier banlieue,
de 7,5 p . 100 en 1975 par rapport à 1974 et de 17,1 p . 100
pour le premier semestre 1976.

Il faut aussi noter que la R .A.T.P. participe à l'amélioration
de notre balance commerciale grâce à ses services d'étude et
d'expérimentation qui permettent d'assurer la vente de matériel
à l'étranger . Ses progrès techniques mais aussi artistiques pour
l'aménagement des stations de métro sont à inscrire au titre
du prestige de la France.

Actuellement, une opération a interconnexion au premier
degré » est en cours . Elle consiste . prolonger la ligne de
Sceaux, appartenant au réseau de la R.A.T.P ., jusqu'à la gare
du Nord et à effectuer sa jonction avec la ligne de banlieue
S . N. C . F . Paris-Nord—Aulnay—Mitry-Mory—Roissy . La mise en
service des deux voies est de l'ouvrage commun est prévue pour
juillet 1981 . La mise en service de la totalité de l'ouvrage
commun est prévue pour le troisième trimestre 1982.

L'interconnexion premier degré établira une liaison directe
entre deux vastes secteurs nord et cud de la région parisienne.
Elle améliorera considérablement la desserte de l'aéroport
Charles-de-Gaulle . Elle constituera un élément essentiel pour
une liaison directe par voie ferrée entre les deux aéroports
parisiens Charles-de-Gaulle et Orly .

En réponse aux différents intervenants, M . Fourcaae ; déclaré
qu'il étudierait avec vigilance la politique de desserte tsar la
S. N . C . F . des z'i• - défavorisées et veillerait à ce que la desserte
de centres imi s ne soit pas sacrifiée à un souci excessif
de réduction d, . . :,jets pour des raisons de prestige . Il a sou-
ligné son désir (Ci ».surer la cohérence des investissements entre
l'autoroute, l'avion et le rail . Il a confirmé l'inscription dans le
VII' Plan des travaux d'amélioration du canal du Midi.

M . Cavaillé, après avoir précisé que, depuis juillet 1974, aucune
ligne omnibus n'avait été supprimée, a indiqué que les régions,
dans le cadre des schémas régionaux de transport, se verraient
transférer un pouvoir de décision en matière de transport . Les
économies qu'elles réaliseront ainsi leur seront reversées par
l'Etat.

Je terminerai en indiquant que la commission, conformément
aux conclusions de son rapporteur, a émis un avis favorable
à l'adoption des crédits des transports terrestfes . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union des démocrates pour la Répu-
blique, des républicains indépendants et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'équipement chargé des transports.

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs, je tiens d'abord à remercier M . Pierre
Cornet, rapporteur- spécial de la commission des finances, dè
l'économie générale et du Plan, et M . Roland Boudet, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges,
pour l'excellence de leurs rapports .
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La conduite des transports présente pour les responsables
publics une double difficulté : le secteur est sujet aux aléas
de la conjoncture : il appelle des décisions techniques de plus
en plus complexes et des choix socio-économiques oui le placent
au coeur du débat moderne sur les orientations de notre
société.

II est donc essentiel de coordonner l'action administrative cou-
rante avec une réflexion comportant des recherches et des études
pour éclairer les choix. Tel est l'objet, pour l'essentiel, des cré-
dits de la section commune dont le montant se chiffre pour
1977 à 80,665 millions de francs en dépenses ordinaires et crédits
de paiement.

L'accent est rois sur les recherches relatives aux transports
en comm"1 parce qu'ils sont un élément essentiel d'amélio-
ration du cadre de vie.

Le budget des transports terrestres s 'élève, pour 1977, à
12 .5 milliards de francs . Il est en augmentation de 8,2 p . 100
par rapport à celui de 1976.

Ce budget s'articule essentiellement en deux grandes parties :
d'une part, les montants des contributions que l'Etat verse à
la S. N. C . F . et, d'autre part, au titre du budget d'équipement,
les subventions destinées à l'amélioration des transpo rts collec-
tifs qui font partie du programme d ' action prioritaire n " 21
« Mieux vivre dans la ville 1.

La situation actuelle de la S .N .C.F . se caractérise par
des éléments divergents : une situation financière très dégra-
dée à la suite de la très fo rte diminution du trafic des
marchandises en 1975 et de l'augmentation limitée des tarifs ;
un accroissement sensible du trafic de voyageurs, et un effort
important de modernisation du chemin de fer.

En 1976, la situation s'est améliorée sur le plan du trafic
puisque le trafic de marchandises a augmenté sur huit mois
de 6 .1 p . 100 par rapport à 1975 . sans retrouver pour autant
le niveau de 1974. Ce trafic devrait atteindre 70 milliards de
tonnes-kilomètre à comparer — je le rappelle — à 64 mil-
liards de tonies kilomètre en 1975 et 77 milliards de tonnes-
kilomètre en 1974 . Mais le redressement est certain et presque
unique en Europe.

Néanmoins la situation financière prévisible pour 1976 se
traduit . comme l'ont d'ailleurs signalé MM . les rapporteurs, par
une insuffisance globale importante du compte d'exploitation, bien
que . évaluée en pourcentage des dépenses d'exploitation, elle
soit légèrement inférieure à celle de .l'an dernier . Elle est très
préoccupante . Certes, des compensations tarifaires, que l'Etat
s'est engagé à verser à la société nationale pour les limitations
et les retards d'augmentation des tarifs qu'il lui a imposés
en cours d'année, seront inscrites dans la loi de finances recti-
ficative de fin d'année . Elles permettront ainsi d'éviter un
trop fort alourdissement des frais financiers de la S .N.C.F .,
qu'ont craint les rapporteurs.

Certains peuvent s'étonner que, dars de telles conditions, les
dépenses d'investissement du réseau principal de la S .N.C.F.
aient pu progresser à un rythme élevé ; en effet, celles-ci
atteindront plus de 3 700 millions de francs en 1976 et, pour
1977, le conseil de direction du fonds de développement écono-
mique et social a porté ce montant à 4 680 millions de francs.
Mais ce développement, comme l'ont signalé les deux rappor-
teurs. est indispensable si I'on veut permettre à la S .N.C.F.
d'offrir à sa clientèle un service de qualité améliorée, et surtout
de continuer à réaliser un haut niveau de gains de produc-
tivité . C'est dans ce cadre que s'inscrit notamment la construc-
tion de la ligne nouvelle Paris—Lyon, dans les délais fixés
et en vue d'une mise en service partielle à la fin de 1981 et
totale en 1982 . Le Gouvernement attache une importance toute
particulière à cette opération, hautement rentable pour l'entre-
prise et pour la collectivité. Les premiers travaux débuteront
sur le terrain avant la fin de l'année 1976.

Les compensations d'obligation de service public prévues au
budget qui vous est présenté pour 1977 s'élèvent à 9 904 millions
de francs exactement . La comparaison avec la loi de finances
pour 1976 n'est pas toujours facile — je le reconnais avec
les rapporteurs — car certaines contributions ont évolué- diffé-
remment tic ce qui avait été initialement prévu.

Pour ne citer que les évolutions les plus fortes, j'indiquerai
simplement que l'indemnité compensatrice versée à la S .N.C.F.
pour les transports parisiens atteint 405 millions de francs
contre 297 millions de francs en 1976, ce qui traduit bien l'amélio-
ration sensible du service offert par l'ouverture de nouvelles
liaisons et l'augmentation des fréquences.

La contribution relative au maintien en activité des services
omnibus s'élève à 1 273 millions de francs, soit un accroisse-
ment de 17,5 p . 100 par rapport à 1976.

La contribution la plus importante, celle qui est relative aux
charges de retraites, s'élève quant à elle à 4 975 millions de
francs, soit un accroissement de 20 p . 100. Cette augmentation,
très forte en apparence, provient en partie, comme l ' ont indiqué
les rapporteurs, d'une certaine sous-estimation du montant prévu
par la loi de finances 1976 par rapport à l'évolution constatée
des salaires.

Le nombre d'ayants droit par rapport au nombre des chemi-
nots cotisants n'évolue pas depuis plusieurs années et les
prévisions montrent qu'il restera stable jusque vers 1985 . Ce
n'est donc qu'après cette date que pourra s'amorcer une lente
diminution.

Certes, ainsi que l'a souligné M . Cornet, Il serait souhaitable
de maîtriser l'évolution de cette dépense . Des aménagements
limités sont envisages, nuis leur portée ne peut qu' être réduite,
compte tenu du déséquilibre démographique que je viens d'évo-
quer et qui constitue le fondement de la participation de l'Etat
aux charges de retraites de la S .N .C .F.

Votre commission des finances fait observer qu'aucun crédit
correspondant à des compensations pour refus de majoration
de tarif n'est inscrit pour 1977 . Elle demande également que les
tarifs des entreprises en déficit . telles que la S .N .C .F ., p uissent
bénéficier d'une priorité en 1977 dans le cadre de la politique
générale des prix.

J'ai noté avec intérêt ces deux observations . Il appartiendra
au Gouvernement de décider le moment venu de l'une ou l'autre
chose, qui sont bien sûr étroitement liées . Mais les entreprises
publiques doivent supporter comme les autres les contraintes
de la politique de lutte contre l'inflation.

Pour conclure cette première partie relative à la S .N .C .F .,
je voudrais tenter d'esquisser ce que devrait être ou pourrait
être le redressement financier de la société nationale.

La dégradation importante des comptes de la S .N .C .F., le
niveau de ses tarifs, ne sont pas compatibles à terme avec la
politique générale des transports fondée sur l'économie de
marché, la vérité des prix et le libre choix de l'usager.

Il importe donc de tout mettre en oeuvre pour redresser
la situation de la société nationale . Une telle action implique
d'abord un effort important de l'entreprise.

La réorganisation de l'ensemble des activités commerciales de
la S .N .C .F ., ainsi que le souhaite M . Boulet, doit lui donner
dans tous les secteurs une efficacité comparable à celle qu'elle
a obtenue dans les transports de voyageurs et qui lui a permis
d'enregistrer une croissance élevée là où précisément les
réseaux européens voyaient leur trafic stagner.

La société nationale peut mener une politique semblable dans
le secteur des transports de marchandises, notamment pour
le trafic en wagons complets . Cet effort doit, je crois, porter en
priorité sur la régularité des acheminements et le respect des
dates de livraison annoncées.

La S .N .C .F . s'attachera aussi à réaliser une meilleure complé-
mentarité avec la route, par le développement des transports
combinés à l'intérieur de nos frontières et en coopération avec
les autres réseaux européens, et à accroitre son trafic de
conteneurs . Le budget de mon département contribue d'ailleurs
financièrement à la réalisation de certaines installations qui
sont nécessaires . -

Un effort mportant devra continuer à être effectué en vue
d'accroitre la productivité de la société nationale qui a subi en
1975 un accroc important . Cela justifie de maintenir à un niveau
élevé les investissements de productivité et de capacité dans
les années à venir.

Enfin, la définition des missions de service public et des
compensations qu'elles entraînent doit demeurer claire et pré-
cise et être appliquée avec rigueur.

M . Fourcade et moi-même attendons que la mise en oeuvre de
cette politique soit facilitée par l'établissement par la S .N .C.F .,
comme par les autres entreprises nationales, d'un plan d'entre-
prise . Ses dirigeants vont avoir à établir et à tenir à jour,
en concertation avec mes services, un plan glissant à moyen
terme. définissant les objectifs précis poursuivis par l'entreprise,
ses perspectives de redressement financier et les mesures de
gestion à mettre en oeuvre . Les obligations respectives de
l'Etat et de l ' entreprise nationale feront comme par le passé
l'objet d'un contrat de programme. Mes services s'attachent à
en préciser les échéances avec la S .N .C .F.

La deuxième grande partie du budget des transports terrestres
regroupe l'ensemble des interventions au titre des transports
urbains . La quasi-totalité des interventions budgétaires relève
du programme d'action prioritaire n" 21 : n Mieux vivre dans
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la ville s . Le programme qui vous est présenté à ce titre s'éleve
pour 1977 i. 768,7 millions de francs en autorisations de pro-
gramme et à 500,7 millions de francs en crédits de paiement.

Ce programme d'action prioritaire comprend l'ensemble des
crédits d'études consacrés aux transports urbains, les subven-
tions d'équipement pour les transports collectifs en région
d'Ile-de-France et pour les agglomérations de province, les sub-
ventions pour l ' expérimentation commerciale des techniques
nouvelles de transport, ainsi que les subventions pour deux
types d'actions nouvelles : les axes lourds et les contrats de
développement.

Je n'insisterai pas sur l'aspect social de cette action qui contri-
bue à réduire les inégalités et à améliorer le cadre de vie.

Qu'il me soit simplement permis de citer deux exemples qui
montrent l'importance dans ces deux domaines du développe-
ment des transports en commun.

Premier exemple : deux Français sur trois doivent avoir néces-
sairement recours aux transports en commun pour la totalité
de leurs déplacements motorisés.

Second exemple : le voyageur d'un autobus contribue s, si
je puis dire, de dix à vingt fois moins à la pollution atmos-
phérique que l'usager d'une automobile.

Seul . enfin, un recours plus intensif aux transports collec-
tifs, faibles consommateurs d'espace, pourra permettre en ville
la satisfaction des besoins croissants de transports . C'est pour
ces motifs que je me suis fixé l'objectif ambitieux d'augmenter
le nombre des déplacements effectués dans les transports en
commun urbains de 15 p. 100 en région parisienne et de
60 p . 100 en moyenne dans les agglomérations de province,
d'ici à cinq ans.

Cela suppose la recherche d'une amélioration du confort et
de la fréquence . Cela suppose aussi que les effets de la moder-
nisation ne soient pas contrariés par une dégradation de la sécu-
rité dans le métro . M. Boudet a insisté à juste titra sur ce
point.

Il s'agit . vous le savez . d'un problème d'o rdre public qui appelle
des solutions spécifiques . La mise en place . par M. le ministre
de l'intérieur, de personnels de police spécialement affectés à
cette tache contribue à cet objectif ainsi que la mise en œuvre
par la R .A .T .P . de systèmes d'alarme et de communications.

Pour l'essentiel, l'action transports urbains s comporte,
en région d'lle-de-France, la poursuite des opérations engagées
les années précédentes et que vous ont d'ailleurs citées les
rapporteurs.

M. Robert Wagner . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le secrétaire d'Etat ?

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d ' Etat . Volontiers.

M . le président. La parole est à M . Wagner, avec l'autorisation
(le M . le secrétaire d'Etat.

M. Robert Wagner. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous
remercie de m'autoriser à vous interrompre. J'aimerais que vous
puissiez me donner une précision.

J'ai lu récemment . dans un quotidien réputé sérieux, qu'un cer-
tain nombre de prolongements de lignes — celui de la ligne
n" 14, notamment — qui étaient prévus au programme de tra-
vaux de la R .A .T .P., allaient être purement et simplement
annulés.

Pouvez-vous me confirmer, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il
n'en est rien et que le programme de la R . A. T . P ., qui est
pluriannuel, alors que le budget des transports est annuel, n'a
pas été modifié ?

On peut admettre que certains prolongements de lignes de
métro subissent un retard de six mois, un an voire un an et
demi, mais on ne pourrait que regretter que le programme de
travaux soit remis en question.

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Monsieur Wagner, le
programme de la R . A. T. P. n'est pas modifié . J'ai d'ailleurs
indiqué il y a quelques instants que ce programme comprenait
notamment la poursuite des opérations engagées les années pré-
cédentes.

Pour ce qui est de la ligne n" 14, elle sera prolongée comme
prévu jusqu'à Châtillon, les études étant en cours p our son pro-
longement au-delà.

Au titre de 1977, quatre opérations nouvelles sont prévues:
la gare souterraine de banlieue en ',are du Nord et la liaison
Châtelet-gare du Nord, qui constit uent l'amorce de l'intercon-

nexion des réseaux R . A. T. P . et S . N. C. F., dont la mise en
service interviendra normalement en 1981. ; le prolongement de
la branche est du R . E. R. de Noisy-le-Grand à Torcy, pour
poursuivre la desserte de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée;
enfin, le prolongement d'une seconde interstation de la ligne
de métro n" 7 jusqu'au fort d'Aubervilliers.

L'ensemble des autorisations de programme destinées à la
R . A. T. P. et à la S . N. C. F. pour la région d'Ile-de-France
s'élèvent à 373,7 millions de francs ; le montant des crédits de
paiement est de 313,5 millions de francs.

En province, les subventions budgétaires portent, sur un total
de 93,5 millions de francs en autorisations de programme, sur la
construction des métros de Lyon, Marseille et Lille, dont 85 mil-
lions sont destinés au métro automatique léger de Lille . Les cré-
dits de paiement correspondants à ces projets s'élèvent à
44 millions de francs.

Les crédits portent aussi, pour 120 millions de francs en auto-
risations de programme et 45 millions de franco en crédits de
paiement . sur les aménagements d'infrastructures destinés à créer
des axes lourds de transports collectifs que les collectivités locales
voudraient réaliser, notamment à la suite du « concours tram-
way e, et pour 125 millions de francs en autorisations de pro-
gramme et 30 millions de francs en crédits de paiement sur les
contrats de développement des transports collectifs.

Je propose là une nouvelle politique contractuelle, liée aux
responsabilités des collectivités locales dans le domaine de leurs
transports.

Ces contrats de développement pluriannuels constitueront un
moyen privilégié pour l'Etat d'aider les collectivités locales à
faire face à deux types de problèmes.

On sait que, d'une part, les investissements sont souvent
concentrés dans le temps et que, d'autre part, la « réponse » de
la clientèle n'est pas instantanée. On compte en général près
de deux ans avant que l'accroissement de l'offre de transport
ne soit suivi par un accroissement égal du trafic.

. Il s'ensuit pour les collectivités des problèmes de finance-
ment dans les premières années de la mise en oeuvre d'une
politique ambitieuse de promotion des transports en commun.

Pour que ce système de contrat de développement soit le plus
efficace possible, j'envisage de lier la conclusion d'un contrat à
la réalisation de certaines conditions, qui pourront être, par
exemple : la maîtrise, à l'échelle de l'agglomération, de l'organi-
sation des transports urbains ; l'institution du versement-transport
si les conditions prévues sont réalisées ; l'existence d'un plan
de circulation favorable aux transports collectifs, avec des aména-
gements de priorité, tels que couloirs réservés ou site propre ;
la définition d'un programme d'amélioration de l'offre des trans-
ports collectifs, visant à accroître très sensiblement les taux de
fréquentation actuels ; des objectifs tarifaires, comportant la
généralisation de formules simples, du type carte orange, dans
tous les cas où cela est possible ; enfin une productivité satis-
faisante de l'entreprise de transport.

Je tiens à rassurer MM. les rapporteurs en soulignant ma
volonté de procéder le plus rapidement possible à la conclusion
de ces contrats de développement avec les collectivités locales,
maîtres d'ouvrage. D'ailleurs, les discussions sont déjà engagées.

MM . les rapporteurs ont également souligné la baisse relative
des crédits de paiement de l'exercice 1977 par rapport à l'exercice
précédent ; cette baisse est, vous l'avez vu, essentiellement due
au fait que nous sommes dans la période d'engagement de deux
actions nouvelles - création d'axes lourds et contrats de dévelop-
pement — pour lesquelles peu de crédits de paiement sont néces-
saires dès la première année.

Je voudrais, par ailleurs, insister sur le fait que le budget de
1977 traduit le rééquilibrage en faveur de la province, voulu
par le Gouvernement, amorcé dans les budgets précédents et
dont a déjà fait état M. Fourcade, hier, à cette tribune.

L'effort consenti pour la région d'Ile-de-France n'est pas pour
autant diminué et en comparant les exercices 1975 et 1977, on
constate que les montants des autorisations de programme s'élè-
vent respectivement à 324 millions de francs et 393 millions de
fanes pour la région d'Ile-dc-France et à 295 millions de francs
et 366,5 millions de francs pour la province.

II m'est également agréable de souligner que la dotation réser-
vée aux transports collectifs urbains pour 1977 représente à
peine moins de 20 p . 100 du montant prévu pour le programme
prioritaire, au titre du VII" Plan, en autorisations de programme,
ce qui traduit bien la volonté d'exécuter en toute priorité ce
programme .
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Je ne veux pas négliger les autres points du budget des
transports terrestres . La plupart des autres crédits subissent
peu de modifications par . rapport à 1976, en dehors des çontri.
butions versées par l'Etat à la R A .T .P., qui, les rapporteurs
l'ont rappelé, progressent moins vite que la moyenne des charges
de l'entreprise.

Je tiens cependant à mettre l'accent sur les quatre mesures
suivantes :

L'inscription au budget des transports terrestres des crédits
destinés à la continuité territoriale entre la Corse et le continent
pour un montant de 164,2 millions de francs ;

L'inscription de 15 millions de francs en autorisations de
programme et 6.7 millions de francs en crédits de paiement
pour la promotion d'expériences d'amélioration de dessertes
régionales liées à la mise en place des schémas directeurs ;

Le maintien des crédits ' destinés à ' la batellerie avec un
redéploiement sensible en faveur de la batellerie intérieure.
Je veux créer avant la fin de cette année un fonds de régu-
lation et une chambre de la batellerie qui recevront l'un et
l'autre une dotation de l'Etat. Le fonds de régulation sera financé
également par la profession, au moyen d'une cotisation des
bateliers passant au tour de rôle ;

Le renforcement des moyens en personnel de la direction des
transports terrestres, axé sur le développement des contrôles
des entreprises de transport routier. Il faut faire cesser les
abus les plus graves en matière de temps de conduite et de
repos des conducteurs routiers. Votre commission des finances
me le rappelle d'ailleurs . J'y attache une importance toute
particulière, notamment pour que le bon renom d'une profession
entière ne soit pas entaché par le comportement de certains.

L'inscription des crédits supplémentaires destinés à l'amélio-
ration des dessertes régionales traduit la volonté du Gouver-
nement de mettre en application, dès 1977, des schémas régio-
naux de transport de voyageurs qui, après avoir été établis
sous la direction des élus, auront été approuvés par les établis-
sements publics régionaux.

Le Gouvernement a décidé de proposer -aux régions, en ce
domaine, une application expérimentale de pouvelles règles
administratives et financières leur permettant de mettre en
oeuvre les mesures prévues par les schémas régionaux:.

Il n'y a pas de transferts de charges aux régions . Celles-ci
pourront disposer des économies qui auront pu être dégagées
par les réorganisations de services omnibus ferroviaires qu'elles
auront proposées . Il pourra s'y ajouter l'aide dégressive, et
limitée à trois ans, que mon département pourra accorder à
des opérations de caractère exemplaire.

On ne peut pas, dans le cadre d'une telle politique, bâtir
n'importe quel projet ou remettre en service des lignes omnibus
qui ont été fermées parce qu'elles étaient manifestement d'un
coût trop élevé. Mais l'expérience fera, j'en suis sûr, que seront
retenues les solutions améliorant de la manière la plus efficace
les dessertes de voyageurs à courte et moyenne distance par
les transports en commun, qu'ils soient ferroviaires ou routiers.

Je vois d'ailleurs dans la mise en oeuvre de telles mesures
le meilleur moyen de favoriser l'accroissement de la clientèle
rurale de la S .N .C .F ., auquel M . Boudet est justement attaché.
Plutôt qu'en demandant à la S .N .C .F . l'octroi de nouveaux
tarifs réduits, c'est surtpgt . .en améliorant les correspondances
ou en créant de véritables réseaux de transports en commun
avec rabattement sur les gares que cet objectif pourra être
atteint.

Mesdames, messieurs, le budget que je viens de vous pré-
senter marque ainsi un certain nombre d'inflexions politiques
dont les plus importantes ont pour objet d'engager largement
l'exécution du programme d'action prioritaire relatif aux trans-
ports urbains, de renforcer l'efficacité du système de transport,
de l'adapter à un cadre de vie amélioré et d'assurer aux entre-
prises du secteur dont j'ai la tutelle une situation saine favo-
risant la réussite du plan du Gouvernement de lutte contre
l'inflation.

Pendant cette période qui sera difficile pour tous, j'attacherai
pour ma part une toute particulière attention aux entreprises
les plus vulnérables afin que leur existence ne puisse être
mise en danger, (Applaudissements sur les bancs des républicains
indépendants, de l'union des démocrates pour la fépublique et
des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président . Dans la discussion, la parole est à M. Gouhier.

M. Roger Gouhier. Je ne surprendrai personne en indiquant
que je ne partage pas l'optimisme qui a été exprimé hier à cette
tribune par M . le ministre de l'équipement et, aujourd'hui, par
MM . les rapporteurs et par M . le secrétaire d'Etat.

L'examen des crédits du budget des transports terrestres
affectés aux différents chapitres met en évidence les contra-
dictions qui existent entre, d'une part, les besoins réels de la
population, les besoins pour le développement économique du
pays, les besoins correspondant aux progrès techniques et à la
modernisation . les besoins pour une réelle amélioration de la
qualité de la vie et, d'autre part, ce qui pourra être effective-
ment réalisé avec ces crédits.

Votre budget. monsieur le ministre de l'équipement, monsieur
le secrétaire d'Etat, reflet de votre politique générale, dont la
principale préoccupation est la satisfaction des exigences et des
profits des grands groupes financiers, se caractérise par le désen.
gagement de l'Etat en matière de transport et par le transfert,
aux collectivités locales, dis coût des réalisations des infrastruc-
tures et équipements ainsi que du déficit d'exploitation des
sociétés de transports .

	

-

Ce budget est inquiétant pour l'avenir car il met en cause
le développement et l'amélioration rapide des .transports.

Pour la R. A. T. P., par exemple, le programme demandé
par la direction, programme bien en dessous des besoins, a été
réduit de 20 p . 100 pour les autorisations de programme et de
13 p . 100 pour les crédits de paiement.

Les conséquences seront un ralentissement non seulement
dans l'extension des lignes, mais aussi dans l'amélioration de
l'exploitation par un étalement dans le temps des rénovations
des stations et la mise en service, par exemple, d'escaliers
mécaniques.

Ces mesures ont pour . conséquence l'accumulation du retard
déjà existant dans le renouvellement du matériel roulant.

En ce qui concerne le prolongement des lignes, des personnes
mal intentionnées pourraient voir un lien entre l'influence
qu'a pu avoir un ministre des finances devenu ministre de
l'équipement, maire de Saint-Cloud, et la priorité donnée, lors
du plan de relance, , au prolongement de la ligne n" 10.

M . Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'équipement . Me per-
mettez-vous de vous interrompre, monsieur Gouhier?

M . Roger Gouhier . Je vous en prie, monsieur le ministre.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'équipement,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre de l'équipement. Voilà un certain temps que
les orateurs du parti communiste tendent d'accréditer l'idée
que le Gouvernement a décidé de prolonger dans la commune
de Boulogne la ligne de métro n" 10 parce que j'étais maire
de Saint-Cloud et membre du conseil général du département
des Hauts-dé-Seine .

	

-

Pour que cela cesse, il faut que les Parisiens sachent qùe
la commune dont je suis maire est située de l'autre côté du
pont de Saint-Cloud . (Rires et applaudissements sur les bancs des
républicains indépendants, de l'union des démocrates pour la
République et des réformateurs, des centristes es des démocrates
sociaux.)

M . Roger Gouhier. Pour que cette polémique cesse, monsieur
le ministre, il. suffit que les' programmes d'action prioritaire
prévoient des crédits pour prolonger les lignes de métro dans
les autres banlieues.

M. le ministre de l'équipement. Les travailleurs de Boulogne
apprécieront!

M . Roger Gouhier . Nous nous garderons d'opposer la popu-
lation - de tel secteur de la banlieue parisienne à celle de tel
autre . Cependant nous insistons particulièrement pour que priorité
soit donnée également aux autres banlieues.

Quant aux investissements, à la R. A. T. P., la situation du
réseau ferré est la suivante :

Les grands travaux s'achèvent. Mais quand et comment va-t-on
poursuivre les extensions des lignes? C'est une question à
laquelle vous pouvez répondre, monsieur le ministre . Quel est
le programme prévu et qui va prendre en charge ces dépenses
à l'avenir? Si vous pouvez citer des dates, cela donnera satis-
faction à tout le monde,- mais nous aimerions surtout obtenir
des réponses précises sur tous ces points.



7170

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 28 OCTOBRE 1976

Notre inquiétude, en effet, est grande car elle vient de noire
expérience . Dejà des sommes importantes viennent grever les
budgets des communes et des conseils généraux . C'est une
pratique qui se généralise et que nous condamnons.

Vous avez souvent répété, monsieur le secrétaire d'Etat, que
vous attachiez une grande importance à la coordination rail-
route, mais cela reste un slogan car tout est fait pour exacerber
la concurrence, ce qui aboutit au gaspillage.

Gaspillage, le fait de refuser de remettre en service le réseau
ferré des grande et petite ceintures alors que les périphériques
sont encombrés. Gaspillage, les risques d'accidents multipliés.
Gaspillage, les millions d'heures de travail et de repos perdues
en transport par les habitants de l'agglomération parisienne et
des grandes villes de province . Gaspillage encore, la consomma-
tion inutile d'énergie.

Et pourtant, en région parisienne, qu'il s ' agisse de la petite
ou de la grande ceinture, la remise en service de ces lignes
SN .C.F . est possible. Des tronçons sont d'ailleurs utilisés.
Des études ont été faites par la S .N .C .F . La mise ea pratique
de celles-ci aurait permis, dans un premier temps, de délester
plusieurs lignes de métro, de réduire les temps de transport
et de faciliter les déplacements des habitants d'une partie des
villes de banlieue.

Ces projets ont été, semble-t-il, abandonnés sur ordre 'i
certains requins de l'immobilier qui voient dans l'utilisation
des espaces appartenant à la S . N. C. F. . y compris ceux qui
se trouvent au-dessus des voies, une source de profits gràce
à la construction d'immeubles.

Quant à la mise en service du réseau de grande ceinture pour
le transport des voyageurs de banli . elle représenterait aussi
une possibilité d'améliorer les transports et la circulation. Elle
offrirait également la possibilité de se rendre en quelques minutes
d'une ville de banlieue à une autre en désencombrant Paris.

Les infrastructures existent puisque ce réseau est utilisé pour
le trafic des marchandises ; or une grande partie du trafic
qui ne concerne pas l'agglomération parisienne pourrait être
acheminée par d'autres itinéraires qui éviteraient Paris . E .r fait,
42 villes sont concernées par un tel pr"jet . Alors que les péri-
phériques sont encombrés, que chaque matin, sur les axes
de pénétration dans Paris, s'immobilisent des files interminables
de camions et de voitures, de telles mesures seraient, dans
l'avenir, efficaces.

Ce n'est évidemment pas avec votre budget de misère que vous
pourrez réaliser de telles opérations. Mais nous demandons, au
nom des usagers, que les études sérieuses soient reprises et
communiquées à l'Assemblée ainsi d'ailleurs qu'aux diverses
associations qui sont sensibilisées à ces questions. Nul doute
que cette large concertation mettrait en évidence la nécessité
économique et sociale de remettre en service, pour le trafic
voyageurs, la petite et la grande ceinture.

Mais les problèmes de transport ne concernent pas seulement
la région parisienne . Aujourd'hui se posent, dans les villes et
les villages, à la campagne, des questions relatives au transport
des voyageurs et des marchandises.

De toutes les régions de France s'élèvent les voix des élus.
des représentants d'associations, des usagers pour demander
la réouverture de lignes abandonnées ou encore la remise en
service de trains omnibus. C'est donc qu'il existe un problème
réel.

Nul ne conteste l'idée que l'absence de moyens de pénétration
dans les régions •accélère la désertification . Or, là encore, une
véritable coordination rail-route, tenant compte de la complé-
mentarité de ces deux modes de transport, aboutirait non seule-
ment à une amélioration des transports de voyageurs et de
marchandises, mais aussi à la réalisation d'économies.

A ce sujet, et pour avoir une appréciation du coût réel des
différents modes de transport pour l'économie du pays, il ne
faut pas s'arrêter au seul examen du prix de revient de la
a tonne kilométrique » ou du « kilomètre-voyageur » . Il faut
aller plus loin dans la réflexion ; il faut compter avec les possi-
bilités de dé""eloppement économique de la région ou de la ville,
avec la notion de service public, avec les retombées sociales
d'une amélioration des transports . Or les orientations du VII' Plan,
le plan d'austérité, votre budget sont clairs sur ce point . Pour
le Gouvernement, le raisonnement est simple, et, en dépit des
affirmations de M. le secrétaire d'Etat, nous craignons fort que
les collectivités locales ne fassent encore les frais de l'effort à
consentir pour répondre aux besoins.

Il en est déjà ainsi pour les transports urbains, et les villes
sont au bord de l'asphyxie . Elles ne pourront pas continuer dans
cette voie.

Les élus communistes considèrent que les crédits nécessaires
aux investiseements en matière de transport doivent être dégagés

•du budget de l'Etat pour tc•.ites les raisons évoquées précédem-
ment . Ce mode de :inanéement éviterait ler recours systéma-'
tiques à l'emprunt qui colite cher aux usagers, mais qui profite
largement aux banques.

Des crédits doivent être trouvés aussi auprès des premiers
bénéficiaires de l'organisation des tran s porte collec' i fs, c'est-à
dire auprès des employeurs et principalement auprès des très
grandes entreprises . Ces dernières bénéficient d'ailleurs, de la
part de la S .N.C. F ., de tarifs de faim -Ar qui sont une des
sources du déficit dont on a entendu beaucoup parier tout
à l'i eure.

Enfin, la T. V . A . sur les transports en commun devrait être
supprimée.

Ces mes'- .ces éviteraient ie relèvement régulier des tarifs
voyageurs et des tarifs marchandises de détail. On sait . que
les tarifs pour transport par wagons complets et par trains
complus sont toujours inférieurs à ce qu ' ils devraient être.
C 'est e, ns doute pour cette raison que certains tarifs ne sont
connus que par la direction de la S . N . C . F, et par les gros
voaageurs.

Votre budget ne prévoit pas d'augmentation des tarifs . Mais
nous aimerions savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous
en prévoyez, vous, au cours de l'année 1977.

Si les perspectives offertes aux usagers des transports ne
sont pas réjouissantes, elle ne sont pas meilleures pour les
personnels de la R.A.T.P. et âe la S.N.C.F., très attachés
à leur zor-porasion et à la qualité du service public.

Les efforts de publicité et le sourire de l'employé ne peuvent
pas tout régler . Posr que le client soit satisfait, pour qu'il soit
bien accueilli, qu'il soit renseigné, qu'il se sente en eécurité,
qu'il puisse compter sur l'efficacité et la qualité des services,
il faut un personnel plus important, un personnel dont les
conditions de vie et de travail doivent être améliorées.

Les élus communistes seront aux côtés de ces travailleurs en
lutte pour la défense de leurs revendications, mais aussi pour
la défense de la qualité des services publics.

Le VII` Plan met l'accent sur la gsiclité de la vie . Le livre
du Président de la République y fait souvent référence . La
qualité de la vie, c'est moins de pollution, c'est le temps de
vivre, ce sont des transports humanisés et plus rapides, c'est
l'organisation des transports au service du pays et non des
monopoles.

Derrière le flot des mots et des formules de style, il y a
les sommes inscrites à votre budget . Celles-ci mettent à nu la
réalité . Rien d'important ne pourra être fait rapidement.

Derrière les déclarations de bonnes intentions et les promesses
pour demain, il y s le «vécu» des travailleurs, de ceux dont
la profession consiste a assurer le transport des voyageurs et des
marchandises et de ceux qui utilisent les moyens de transport.

Les vécu » des uns et des autres nécessiterait un budget d'une
plus grande ampieur, un budget qui s'appuierait sur d'autres
orientations.

Les communistes continueront d'agir avec tous les citoyens,
mais aussi avec toutes les forces économiques et sociales qui
sont concernées par les profonds changements afin que soit
mise en oeuvre une vraie politique des transports dans notre
pays.

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre votre
budget . (Applaudissements les bancs des communistes et des
socialistes et radicaux de gauche )

M. le président. La parole est à M. Weisenhorn.

M. Pierre Weisenhorn . Monsieur le ministre, monsieur le
secrétaire d'Etat, la présentation très claire du budget des
transports par les rarporteurs et la note de synthèse publiée
par le secrétariat d'Etat aux transports, copieuse et très
parlante, permettent d' apprécier les traits caractéristiques de
cc budget.

Il s'agit d'abord d'un budget qui s'inscrit tout naturellement
dans le cadre global du plan de lutte contre l'inflation.

En dépenses ordinaires, ce budget comporte des mesures
rigoureuses en matière de blocage des tarifs des entreprises
publiques . Ce blocage se traduira par un transfert de 'a charge
du coût du transport des usagers vers les contribuables . Un
tel transfert n'est pas critiquable en soi, mais, en période de
blocage des tarifs, il peut se traduire par un alourdissement
considérable des sommes mises à la charge de l'Etat .
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Le budget qui nous est présenté ne traduit d'ailleurs pas inté-
gralement les effets de cette politique tarifaire . Comme chaque
année . il est prévisible qu'un ' collectif budgétaire viendra majo-
rer les subventions versées aux entre p rises nationales.

Néanmoins, si l'on s'en tient aux données budgétaires actuelles,
on constate qu'en dépit de l'augmentation des versements effec-
tués au titre du maintien des serv ices omnibus, les subventions
destinées aux transports parisiens de voyageurs - soit 1 394 mil-
lions pour la R.A.T.P. et 405 millions pour les trains de
banlieue de Paris de la S . N . C . F . — restent très supérieures aux
versements destinés aux petites lignes de la S . N . C . F., soit
1 273 millions.

Malgré l'institution du versement transporta mis à la charge
des employeurs, l'aide de l'Etat aux transports parisiens croit
chaque année, sans qu'un effort du même ordre soit consenti
pour les transports dans le reste de la France.

Le moment n'est pas éloigné où l'usager du métro ou des auto-
bus ne paiera, en achetant son titre de transport, que le tiers
du prix de revient . Avec la carte orange, ce pourcentage n'est
même p? :, atteint . Compte tenu rte l'annuité de transport, le prix
payé par un porteur de la carte orange se trouve ramené à
vingt-deux francs par mois, soit moins de un franc par jour
ouvrable . Même si l'on considère le prix du billet vendu en
carnets, en voit bien qu'il n'existe que peu de villes au monde
où le métro soit aussi bon marché qu'à Paris.

Les contribuables paient le rest e .

On s'achemine ainsi vers la gratuité du transport en région
parisienne- y compris celle du transport en première classe, alors
qu'aucun vote du Parlement n'est intervenu pour l'autoriser,
l ' institution du versement transport ayant au contraire pour objet
de mettre à la charge des employeurs de la région parisienne une
partie de l'aide supportée par le budget de l'Etat.

Une augmentation raisonnable des tarifs au cours des années
passées aurait permis d'éviter d'en arriver à cette situation . Car,
ne nous y trompons pas, cette politique de transfert pèse d ' un
poids très lourd sur l'ensemble de la gestion du ministère et
freine notamment l'effort d'investissement dans un secteur où les
fonds publics ne peuvent être relayés par les investisseurs
privés.

On comprend dès lors que le budget d'investissement soit rela-
tivement sacrifié, puisque les autorisations de programme pas-
sent de 796 Millions en 1976 à 824 millions en 1977, soit une
augmentation d'environ 4 p . 100.

En dépit d'un effort en faveur de la province, la région pari .
sienne, avec 393 millions, reçoit encore une part supérieure à
celle qui est affectée au reste de la France : 366 millions.

On doit néanmoins considérer comme très heureux le fait
qu'un crédit de 133 millions ait été destiné à st i muler les opéra-
tions de promotion du transport collectif dans les villes.

Deuxième caractéristic,se principale de ce budget : les crédits
doivent permettre la mise en oeuvre du programme d'action prio-
ritaire n" 21 du VII' Plan « Mieux vivre dans la ville a.

Ce programme me parait essentiel, mais il doit être complété.
Il faut enfin dépasser le cadre urbain et dire qu'un des objectifs
politiques des transports doit être l'amélioration de la qualité
de la vie.

Dans le cadre urbain d'abord, il est clair qu'une politique
dynamique des transports est un des principaux moyens d'amé-
liorer le cadre et les conditions de vie.

J'ai pu, à la tète d'une délégation de la commission de la
production et des échanges, qui s'est rendue en Allemagne
fédérale au début de cette année, apprécier la qualité des
réalisations en la matière dans plusieurs villes, de Cologne
à Munich en passant par Bonn et Nuremberg . Un voyageur
qui parcourt ces villes ne peut manquer d'être frappé par la
qualité des transports collectifs urbains . Il est vrai que, dès
1964, une commission chargée d'étudier les problèmes de trans-
port dans ces villes était constituée, à l'image de la commission
Buchanan créée en 1962 en Angleterre . '

La commission allemande conclut à la nécessité d'une option
très forte en faveur des transports en commun . Pour le finan-
cement . ces villes bénéficient du reversement par l'Etat fédé-
ral d'une partie du produit de la taxe sur l'essence — 6 pfen-
nigs par litre — ce qui représente actuellement un total de
4 milliards de deutsche Mark par an . Cette somme est utilisée
pour moitié en faveur des transports en commun et pour moitié
pour la construction de routes nouvelles .

La délégation a pu apprécier les •isultats de cette politique:
à Cologne comme Munich, le métro, le tramway, l'autobus
et de nombreuses lignes express en banlieue forment, conjoin-
tement, un important résea-

L : : qualité des transports urbains permis la réussite des
zones piétonnières, qui caractérisent actuellement la plupart
des villes allemandes . I1 s'agit en effet d'une technique d'urba-
nisme qui fait maintenant partie du paysage traditionnel des
coeurs des villes d'outre-Rhin.

Par comparaison avec la 'timidité des recherches de notre
pays dans ce domaine, on ne peut qu'être impressionné par
les résultats obtenus dans les trais ettés de Cologne, Nurem-
berg et Munich.

Il est .'ès souhaitable que ces réalisations remarquables soient
étudiées sur place par des missions d'élu locaux.

Si, quittant le cadre urbain, or examine le problème des
transports dans une perspective plus large, or, constate que
la région parisienne reste globalement très favorisée.

Selon les chiffres du vingt et unième rapport du fonds de
développement économique et social, les autorisations de pro-
gramme de la R. A.T.P. ont augmenté de près de 50 p. 1G0
de 1974 à 1975.

Or, dans le même temps, les investissements de la S . N. C . F .,
déduction faite du programme spécial de la région parisienne,
n'ont au g menté que de 25 p . 100.

Sans doute y a-t-il un rattrapage en faveur rte la capitale,
qui, pendant les années d'après-guerre, n'a que peu bénéficié
d'investissements lourds, mais on peut craindre que l'insuffi-
sance des investissements de la S .N.C .F . ne conduise celle-ci à
délaisser les liaisons jugées les moins rentables.

Au cours des années à venir, une répartition différente des
investissements devra être opérée pour améliorer les liaisons
ferroviaires sur l'ensemble du territoire.

Il n'est que trop évident que la S. N .C .F . est actuellement
contrainte, par la force des choses, de concentrer ses efforts
sur les axes les plus importants. Les grandes liaisons intervilles
sont, dans l'ensemble, satisfaisantes, ce qui est un résultat
très appréciable. On peut encore les améliorer en prévoyant
pour tous les trains, des voitures de deuxième classe.

Mais il faut, en outre, ne plus négliger les rameaux qui
irriguent ces grands axes. Si Limoges et Toulouse sont bien
desservis, Périgueux l'est beaucoup moins . En effet, aux trains
de Paris ne correspond pas toujours un train pour Périgueux,
surtout le soir, ce qui contraint bien des usagers à passer one
nuit dans le train pour parcourir cinq cents kilomètres . Et que
dire des villes comme Alès ou Millau qui sont à une demi-
journée de la capitale !

Or c'est une erreur de négliger les liaisons autres que les
grands axes.

La fréquentation des trains directs et omnibus qu'on oppose
aux rapides et express a, certes, fortement baissé jusqu'en 1972.
Mais elle a sensiblement remonté depuis, et l'on peut penser
que cette tendance se maintiendra au cours des années à venir.
Il a d'ailleurs été décidé de ne plus fermer de lighes au trafic
de voyageurs avant l'achèvement des plans de transport
régionaux.

J'ai pu constater personnellement, comme l'on fait également
les membres de la délégation de la commission de la pro-
duction et des échanges, que cette nouvelle orientation intéres-
sait au plus haut point les élus bavarois, qui redoutent le pian
de contraction du réseau de la Bundesbahn.

J'insiste d'ailleurs sur le rôle des gares des petites lignes,
qui offrent des services tels que consignes, renseignements,
salle d'attente, téléphone, services que n'offrent pas en généra
les transports routiers.

Le transfert sur route du trafic ferroviaire n'est parfois que
le prélude à la réduction du service, car les transports routiers,
eux-aussi, lorsqu'ils éprouvent des difficultés financières, sont
conduits à supprimer les liaisons les moins fréquentées, si bien
que certains villages ne sont desservis qu'hebdomadairement par
un car.

Cette situation est grave . Elle prive en effet de mobilité tous
ceux qui ne peuvent pas bénéficier d'une voiture.

Deux remèdes me paraissent de nature à redresser cette
situation :

Le premier est préconisé par le rapport de la commission des
transports et communications du VII" Plan et réclamé par les
transports routiers : il consiste à étendre les réductions de tarif,
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compensées par des versements de l'Etat, aux transports rou-
tiers . Cette mesure s'inscrirait tout naturellement dans le cadre
d'une politique familiale dynamique.

7,e second tendrait à utiliser au mieux les divers moyens de
transport e : :istants . Il me parait en effet surprenant que, dans
certaines zones rurales mal desservies par les transports routiers
et publics, trois sortes de véhicules assurent un service quoti-
dien : les cars transportant le personnel des entreprises, les
cars de transports scolaires, les véhicules postaux.

La législation actuelle ne permet certes pas d'ouvrir les cars
ces entreprises au publie ; mais ne pourrait-on pas assouplir les
règles du transport scolaire ? Les cas dans lesquels les parents
eux-mêmes peuvent emprunter les cars destinés aux élèves sont
en effet énum`:r,s très limitativement.

Quant aux véhicules des secteurs postaux, ils pourraient fort
bien, en zone rurale, en cas d'insuffisance des transports publics,
être habilités à transporter des personnes. Ce système n'a rien
d'utopique : il est pratiqué sur tout le territoire suisse où les
cars postaux, d'une belle couleur jaune, desservent le moindre
hameau et jouissent d'un droit de priorité sur les routes étroites
de montagne. Ils constituent un moyen de transport très sûr,
qui contribue à l'essor du tourisme et rend de grands services
à l'ensemble des populations montagnardes ou rurales des zones
desservies.

En conclusion, je vous ferai part de quelques considérations
sur les économies d'énergie que permettrait une meilleure uti-
lisation des moyens de transport.

Aucune économie n'est négligeable, surtout si elle s'accom-
pagne d'une amélioration de la qualité des prestations servies
aux usagers.

L'énergie consommée dans les transports représentait, en
1973, 30 millions de tonnes d'équivalent pétrole, soit 17 p. 100
de la consommation d'énergie primaire et 20 p . 100 de la
consommation des utilisateurs finaux . Si l'on tient compte de
la part de l'énergie électrique fournie par le pétrole, on cons-
tate que 97 p . 100 de cette consommation est d'origine pétro-
lière.

Or on estime que le transport par le train consomme e ntre
trois et quatre fois moins que le transport par route ' nq
fois moins que le transport par avion.

Sans doute ne faut-il pas attendre de transferts massifs d'un
mode de transport à l'autre . Néanmoins, selon le rapport de la
commission des transports du VII' Plan, on estime qu'un trans-
fert de 10 p . 100 seulement du nombre des déplacements effec-
tués en automobile en zone urbaine vers les transports collectifs
permettrait une économie de l'ordre de 300 000 tonnes de pétrole
par an.

Mais d'autres économies pourraient résulter d'un accroisse-
ment de la part du chemin de fer dans les transports de voya-
geurs, notamment par suite d'une moindre croissance du trans-
port aéi :en . Sous cet angle, la créatio : de ia nouvelle ligne
Paris—Sud-Est, si elle est rentable financièrement, est aussi
intéressante au point de vue énergéti q ue.

S'agissant du transport des marchandises, le princi p e du libre
choix par l'usager, s'il doit demeurer. doit aussi être accompagné
d'une normalisation des conditions de la concurrence.

Il n'est pas admissible que !a surcharge de; ; véhicules routii :s
reste une pratique courante : les contrôles ont en effet permis de
constater que la proportion des véhicules en surcharge de plus de
5 p . 100 est de 15 à 30 p . ?Oui suivant les périodes.

De même, les sondages ont r..untré que, dans 15 p . 100 envi-
ron des cas, les conducteurs de transports routiers de marchan-
discs conduisent plus de quarante-huit heures par semaine.

Quant aux limitations de vitesse des camions . il est de noto-
riété publique qu'elles ne sont pas respectées.

Pour remédie_ à tous ces abus, il est indispensable de prendre
des mesures énergiques.

Les crédits inscrits au budget pour l'amélioration des contrôles,
ia création de centres rail-route, ne s'élèvent qu'à 1,75 million
de francs, montant très insuffisant . Néanmoins, on peut fonder
des espoirs sur la mise en service d'appareils de lecture des
disques de tachygraphe . Et je souhaite vivement qu'une politique
plus dynamique des transports par conteneurs soit engagée.

Je ne méconnais pas que ces observations ne peuvent, dans
l'immédiat, faute de moyens financiers, se trscluire par des réa-
lisations importantes . Mais il me parait indispensable que la
politique des transports soit, à l'avenir, davantage orientée vers
une amélioration des transports de voyageur., en province, et
favorise les moyens de transport les moins coûteux en énergie .

Appréciant les efforts faits en ce sens, même s'ils me paraissent
encore insuffisants, je voterai ce budget qui contribuera à l'amé-
lioration de la qualité de la vie des Français . (Applcudissemènts
sur les bancs de l'union des démocrates pour la République,
des républicains indépendants e.' des réformateurs, des cen-
tristes et des démocrates sociaux .)

M. le prilsident . La parole est à m. Gaillard.

M. René Gaillard Messieurs les ministres, un budget doit être
le reflet d'une politique.

Le pouvoir actuel n'ayant pas de politique cohérente en matière
de transports terrestres, il est bien évident que son budget ne
contient pas les mesures qui seraient nécessaires pour re nettre
de l'ordre dans ce secteur et l' . permettre de remplir sa tâche
dans les meilleures conditions , sur la collectivité

Le transport intervient pourtant d'une façon de plus en plus
indispensable dans toutes les activités humaines, en particulier
à tous les stades de l'économie dont il fait partie intégrante et
vis-à-vis dz laquelle il joue bien souvent le rôle d'animateur en
stimulant son activité et son dé•.eloppe,nent.

De surcroît, le coût des transports constitue un des éléments
du prix de revient. de la plupart des produits et des services.

Cette dimension du transport, dénominateur commun de toutes
les activités économiques, devrait inciter les pouvoirs publics à
en faire un instrument d' intervention en l ' utilisant, par exemple,
pour subventionner indir ectement certaines collectivités ou cer-
tains secteurs de l'économie.

Hélas! sous prétexte de libéralisme, de compétitivité, d'effi-
cacité, le transport se transforme en une sorte de jungle où
les groupes de pressiun s'en donnent à coeur joie.

Vos propositions de budget des transports terrestres pour 1977
ne reflètent en rien une volonté d'assainir, d'abord, et de clari-
fier, ensuite, dans l'intention d'appliquer une politique reposant
sur la complémentarité des techniques, le développement de la
recherche, la coordination des moyens ei la coopération des
modes de transport.

Le temps très limité, trop limité, qui est réservé à nos dis-
eussions sur ce sujet confirme bien le peu d'intérêt que vous
lui portez, preuve supplémentaire, s' il en était besoin, de l ' écart
grandissant qui vous sépare des soucis permanents de la popu-
lation.

Ce budget correspond globalement à la reconduction du bud-
get de 1976 en valeur réelle . Or, si l'on con: Aère la déprécia-
tion de la monnaie, qui reste toujours aussi marquée d ' une année
à l'autre, si l'on remarque que les dépenses de fonctionnement
sont difficilement compressibles en raison du poids de la charge
salariale et de son évolution, il se révèle que let dépenses
d'équipement subissent tout l'effet de cette austérité budgétaire.

A cet égard, j ' examinerai plus en détail les sommes qui sont
affectées au titre des autorisations de programme.

Bien que le titre VI reç ive 31,5 millions de francs de plus
que l'année dernière et se trouve dotée psi de 81n millions de
francs, il enregistre en valeur réelle une diminutie' d'au moins
4 p . 100 par rapport à celui de 1976.

Ces crédits, dans leur presque totalité — 764 millions de francs
très exactement — concernent le programme d'action prioritaire
intitulé a Mieux vivre dans la ville s . Ils ont pour objet d'aug-
menter, pendant le VIF Plan, le nombre des déplacements effec-
tués dans les transports coliectifs urbains de 15 p . 100 en région
parisienne et de 60 p . 100 en moyenne dans les agglc„nérations
de province.

Lorsqu'on . 'rit que les crédits globaux affectés à cette action
devaient s'élever à 2 750 millions de francs eu 1975, que le retai d
pris clans la mise en oeuvre du Plan en limite à quatre années
la réalisation et oblige donc à disposer de 687,5 teillions de francs
chaque année, que les 764 millions de francs de 1977 . compte
tenu de l'inflation constatée ou prévue sur les deux premières
années du Plan, ne correspondent, en valeur constante, qu'à envi-
ron 636 millions de francs, on peut effacer le seul aspect qui
aurait pu paraitre positif clans vos pro positions.

Et c'est bien dommage pour tous les usagers qui, à divers
titres, attendent de l'Etat des initiatives e . une amélioration de
leur sort . Tant pis, notamment, pour les travailleurs, les per-
sonnes âgées ou les enfants en âge scolaire malades ou handi-
capés ! Ils seront toujours des a captifs » du transport collectif.

Pour nous, monsieur le ministre, et à l'inverse de ce que nous
déduisons de vos propositions, nous considérons le transport
comme

	

élément essentiel de la vie du pays.

Elément capital de l'aména g ement du territoire, il est aussi
l'outil irremplaçable peur le déveleppen;ent économique général.
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Or il n'existe pas , sauf de rares exceptions, de réelle politique
d'aménagement régional intégrant, les transports , plus encore,
les schémas régionaux actuellement à l'étude relèvent davantage
du désir de faire cautionner des décisions déjà arrétées que du
souci d'une véritable concertation.

C'est ainsi que certaines régions, telle l'Ardèche . deviennent
désertiques parce qu'elles sont privées de moyens de transport
public.

M. Pierre Cornet, rapporteur spécial . Me permettez-vous de
vous interrompre, mon cher collègue ?

M . René Gaillard . Je vous en prie

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, avec
l'autorisation de l'orateur.

M. Pierre Cornet, rapporteur spécial. Vous venez d'indiquer
que certaines régions de France deviennent désertiques par suite
de l'absence de liaisons par chemin de fer et vous avez cité le
département de l'Ardèche, que je conna's bien puisque je le
représente.

Il n'existe pas, r effet, de liaison nageurs par ch! . n de
fer dans ce département ; c'est exact . Mais les liaisons marchan-
dises y sont fort importantes, et j'assure à l'Assemblée que
l'Ardèche n'est pas désertique.

M. René Ga i llard . Tant miens: pour ce département !

Je reviens à mon propos . Des ensembles urbains tels que Cergy-
Pontoise ont été créés, sans qu'au préalable l'infrastructure de
transport soit envisagée et puisse, le moment venu, être immé-
diatement intégrée dans le tissu immobilier.

En outre, le transport devrait respecter la priorité de l'intérêt
collectif . ce qui conduirait, à service égal, à choisir le mode le
moins exigeant en énergie, à préférer le moyen assurant la plus
grande sécurité des usagers et des riverains , et le moyen le
moins polluant . Cela ferait reposer le choix économique sur
des bases de comparaison préalablement harmonisées, et notam-
ment en matière sociale, et obligerait enfin à reconnaître la
nécessité d'un service publie, tel que l'était autrefois la Société
nationale des chemins de fer français.

Or que constate-t-on ?

Votre politique du laisser-faire se traduit par le déclin de
tous les services de transport collectif à courte distance, que
ce soit les services omnibus de la S . N. C. F. ou les dessertes par
autocars.

Il est vrai que la menace de renchérissement, voire de raré-
faction des produits pétroliers, a un instant provoqué une
réflexion salutaire . La suspension des fermetures envisagées de
lignes, dites s secondaires s, de la S .N.C.F . n'a été hélas ! que
le résultat limité, parcellaire, de cette réflexion.

Peut-être pourriez-vous, à ce propos, nous indiquer ce que le
Gouvernement compte faire de l'étude réalisée sur ce sujet par
la société Matra pour le compte de la D . A. T . A .R .?

Quoi qu'il en soit, l'absence de moyens financiers suffisants
n'a absolument pas permis de redonner aux services omnibus un
intérêt tel qu'il ait dissuadé de l'usage de la voiture particulière.

Le résultat est que la consommation des produits pétroliers
a repris aujourd'hui une courbe ascendante, et la balance des
comptes n'en souffre que davantage.

Dois-je aussi parler de la recrudescence tel es accidents de la
circulation qui, il faut le rappeler, on t coûté 24 milliards de
francs à la natica pour la seule année 1974?

De plus, votre politique dite <.. libérale r conduit à asservir
iinanuièrement la S . N. C. F. C'est grave.

Alors que vous en faites un instrument de votre politique des
prix et qu'il aurait fallu accorder une augmentatir't 4e 23 p . 100
des tarifs en juillet 1976, vous avez repoussé o.re demande de
majoration modestement ramenée à 10 p . i :Je

Alors que vous en faites tin i istrument de sistr e politique ries
salaires, vois maintenez des contraintes au re ',c1 des mesures
saler ales eo,itenues dans les accords annuels . ce, malgré
le rc`ard stcamulé ces revendications des cheminots.

Alors que cous zii faites un instrument de votre politique
économique et que vous lui imposez des obligations conjonctu-
relles, tel le transport de paille de cet été, vous refusez
d'accorder à cette société nationale les moyens d'assumer les
tàches pour lesquelles elle se révèle le plus apte .

En réduisant 'es enveloppes budgétaires, vous pesez sur' le
montant et la forme ,les investissements . Ceux-ci n'ont fait que
décroître en valeur constante de 1967 à 1973 . Le redressement
constaté en 1974 ne suffit pas à combler le retard pris et les
insuffisances de crédit conduisent à uné répartition plus favo-
rable au matériel qu'à l'infrastructure.

Cette orientation, opposée à ce qui se fait chez nos voisins,
se traduit par de grosses difficultés d'exploitation et strie dimi-
nution de compétitivité.

Ainsi . en -si réalisant pas l'harmonisation des conditions dei
départ, vous :ie permettez pas le choix q"i devrait se révéler
conforme à l'intérêt collectif et vous sacrifiez souvent le chemin
de fer à la route.

Faut-il rappeler, alors que le règlement communautaire sur
les conditions de travail des équipages routiers apparaissait
déjii très permissif, que vous avez, de votre propre chef, édicté
des règles d'application encore moins contraignantes?

Bien plus, ne nous propose-t-on pas la mise en service de
camions un peu plus lourds, un peu plus longs et plus larges,
qui permettraient, parait il, de substantielles économies de
carburant ?

Si cette proposition était retenue, nous la paierions du prix
de la destruction de nos routes . J'espère que les maires seraient
unanimes pour interdire de la façon la plus formelle l'accès
de leurs villes à de tels engins . Notre collègue Marc Masson,
qui est intervenu hier sur les crédits de l'équipement, ne me
contredira pas.

Tout cela n'est vraiment pas très sérieux !

C'est pourquoi nous condamnons l'absence de mise en place
d'une réelle politique de transports qui eût exigé une véritable
coordination entre les modes de transport et un effort financier
important, dans le cadre d'une planification générale, redonnant
au transport sa vocation, non pas de consommateur de véhicules,
mais d'outil de développement au service de la collectivité.

Dans ces perspectives espérées, il me faut relever que le coût
kilométrique de l'autocar a considérablement augmenté ces
derniers temps, du fait de la hausse du gas ail et des taxes,
ce qui réduit le nombre de kilomètres parcourus.

Il est nécessaire, à notre avis, de remédier à cet état de fait
qui oblige les habitants des zones rurales empruntant les trans-
ports en commun à acquitter, par le biais du carburant, un
impôt supplémentaire de 7 p. 100 sur le prix du billet.

De même, il serait souhaitable que des réductions sdciales
fussent accordées sur les lignes régulières d'autocars comme'
elles le sont pour le rail . L'autocar est le prolongement du
train ; il est donc indispensable que la continuité dans le trans-
port des personnes soit effective, et aux mêmes conditions.

Il est eo effet anormal que la population rurale, qui n'a pas
de gare à sa disposition — on compte 2 500 gares en France,
alors que 21 000 communes sont desservies par autocars — ne
bénéficie pas des mêmes avantages que les habitants des villes
et des grandes agglomérations.

Pour ces dernières collectivités, il y aurait intérêt, au nom d, '
la plus élémentaire justice, à supprimer le seuil d'intervent.o
de la taxe de transport instituée en 1973, arrêté à 100 000 habi-
tants . Les investissements des villes moyennes seraient ainsi
facilités et permettraient de répondre à votre intention : privi-
légier le transport urbain par cars partout où il est possible
de le faire . J'aimerais d'ailleurs savoir si des études sérieuses
ont été faites sur l'évolution du parc automobile par rapport
à l'importance de la voirie urbaine.

J'évoque seulement les problèmes qui restent posés en perma-
nence à propos des transports scolaires et je nous demande,
r unsieur le ministre, de m'indiquer quelles mesures ont été
retenues pour supprimer les abus mis en lumière par la Cour
des comptes au sujet des prix de ces services et de la sécurité
des enfants.

Je ne ferai que citer la batellerie, à la recherche d'une moder-
,iisation toujours différée, niais je viens d'entendre vos inten-
tions en ce domaine.

Enfin, réac ; ;liant au voeu de mon collègue Jean Zuccarelli,
retenu à B:isiia en raison des inondations qui frappent actuel-
lement son département, j'appelle instamment votre attention sur
les décisions prises ces jours derniers par les pouvoirs publics
qui ont supprimé les rotations du Rotondo et du Rhône, décision
qui laisse en souffrance sur les quais de Bastia et de Marseille
des tonnes de marchandises dont la plupart sont périssables .
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Mon collègue vous prie d'intervenir d'urgence pour rétablir
ces services . Il s ' agit de la continuité territoriale avec la Corse,
évoquée par M. le Président de la République . et par vous-même,
il y a un instant . J'espère donc pouvoir bientôt rassurer M. Zuc-
carelli.

Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, par-delà
mes observations, et par toutes les questions que je pourrais
poser pour sruligner les carences, o:' plutôt l'absence d'une
réelle politique de promotion et ct 'orf, . - sation rationnelle des
transports terrestres, j'aurais voulu vous amener à redécouvrir
le rôle essentiel de ce secteur d'activité national.

Mais nos analyses et nos motivations ne sont pas les vôtres !
C'est pour quoi le groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche ne pourra s ' associer à vos propo :fions budgétaires
qu'il rejettera parce que trop mièvres et mal adaptées . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président . La parole est à M . Mesmin.

M. Georges Mesmin . Monsieur le secrétaire d'Etat, il y a
quelques instants, vous nous avez indiqué que le train à grande
vitesse qui doit relier Paris à Lyon serait hautement rentable,
non seulement pour la S . N . C . F . mais encore pour la collectivité
tout entière.

Puisque vous avez précisé aussi que ce projet allait être mis
en oeuvre très prochainement . sans doute est-il déjà trop tard
pour en parler . Néanmoins, je consacrerai les quelques minu-
tes dont je dispose à ce dossier qui me donne l'impression
d'avilir souffert énormément d'une absence de participation
aussi bien parmi les élus qu'au sein de l'opinion publique.

Bien qu'il atteigne une dimension nationale . car il intéresse
de très nombreuses régions, le projet de T . G. V. semble avoir
manqué de publicité . Les études remontent parfois à plu-
sieurs années et, pourtant, je ne crois pas qu 'elles aient été
suffisamment exposées à l'opinion publique . Au fond, tout s'est
un peu passé comme si la S . N. C. F., sous prétexte qu'elle ne
finance pas cette opération avec des subventions, avait essayé
de restreindre le débat a des aréopzges formés de quelques
techniciens.

A mon sens, un projet de cette importance aurait dû don-
ner lieu à un vaste débat dans cette enceinte . Tout à l'heure,
en répondant aux orateurs . peut-être pourrez-vous ex p oser à
nouveau les raisons de l'utilité et cie la rentabilité de ce projet
par rapport aux inconvénients que certains décèlent.

Le train à grande vitesse aurait pour première utilité d'amé-
liorer l'écoulement du trafic . De ce point de vue, la S . N . C. F.
a parfaitement raison d'appeler l'attention de l'opinion publi-
que sur la saturation actuelle.

Cependant. il n'est pas du tout certain que les études de trafic,
qu'elles portent sur le trafic actuel, le trafic futur ou le trafic
induit . soient absolument sans failles . Par exemple, la vitesse
devrait attirer environ trois millions de voyageurs supplémen-
taires, dit-on . A mon avis, ce résultat n'est pas absolument
démontré.

N'est-il pas intéressant de noter que les solutions de rechange
n'ont suscité que fort peu de discussions ? Or de telles solu-
tions existent . Vous-méme, monsieur le secrétaire d'Etat, en
avez apporté la preuve au mois d'août 1975, lorsque vous avez
été interrogé sur la possibilité de ne doubler la ligne qu'entre
Saint-Florentin et Dijon, tronçon qui constitue un goulet d'étran-
glement.

En effet, vous avez répondu que ce doublement — vous n'en
contestiez pas l'éventualité — ne procurerait pas d'autre avan-
tage technique que le retour à la fluidité du trafic . ce qui
signifie, d'une part que le doublement était susceptible de résou-
dre le problème p ie la saturation et, d'autre part, que l'aug-
mentation de la vitesse, avantage technique supplémentaire, ne
serait pas procuré par le doublement.

Aux yeux de certains experts, cette dernière conclusion n'est
pas évidente . Ils estiment qu'un doublement bien conçu améla-
rerait la vitesse, certes pas autant que le T. G. V. mais sensi-
blement malgré tout, puisque, en fin de compte, la différence
ne serait que d'une heure -- en fait cette discussion relève
des experts et c'est la raison pour laquelle je vous demande
des précisions.

En outre, il existe d'autres solutions de rechange, par exemple
l'amélioration de la ligne Paris—Nevers—Moulins—Lyon. Cette
soiution pourrait être jumelée avec la première.

Au fond seul l'argument de la vitesse est avancé . Faut-il
donc, pour gagner un heure ou deux, construire quatre cents

kilomètres de voies nouvelles au lieu de cent luarante ? Le gain
de temps suffit-il à justifier ce projet, malgré tous ses inconvé-
nients ?

Bien que ceux-ci soient connus de tous, je les rappelle très
brièvement.

D'abord, ce projet est en contradiction totale avec les hypo-
thèses et les objectifs de l'aménagement du territoire dont le
Gouvernement nous entretient depuis de tres nombreuses années.
Une fois de plus, la liaison Paris—Lyon—Marseille sera privi-
légiée, alors que d'autres liaisons, et notamment celle à laquelle
j'ai fait allusion, Paris—Lyon par Nevers, pourraient aider à
désenclaver le Massif Central, grâce à l'établissement d'une pro-
longation entre Nevers et Clermont-Ferrand.

Quant au coût financier de l'opération, il est assez important
puisqu'il est évalué act u ellement à 3,6 milliards de francs . Or
il n'est pas sûr qu'il n' aura pas de dépenses supplémentaires.
D'ores et déjà, certains experts pensent que l'évaluation initiale
minimisée sera largement dépassée . De combien?? Je ne m'aven-
turerai pas à le préciser mais il pourrait s'agir de beaucoup en
raison de la sous-estirnatioô de certaines dépenses d'infra-
structure, de drainage et d'hydraulique . L'indemnisation du
remembrement nécessaire ne semble pas avoir été prévue, sans
compter que des dépenses, chiffrées en 1973, ne paraissent pas
avoir été parfaitement rev" irisées.

N'oublions pas non plus les dépenses indirectes pour l'éco-
nomie nationale . Le manque à gagner pour Air Inter, par exemple,
parait important . Le nombre des voyageurs attirés par le chemin
de fer au détriment de l'avion atteindrait environ deux millions,
ce qui est assez considérable . Il s'ensuivra des pertes de recettes
pour les aéroports.

Les sujétions supplémentaires pour les riverains n'ont pas
été chiffrées . Le T. G . V. devrait permettre d'économiser cent
mille tonnes de fuel, affirme-t-on . Mais a-t-on tenu compte des
déplacements quotidiens qui seront imposés aux riverains sur
toute la longueur de la ligne? Il faut donc apprécier aussi
la dépense supplémentaire en temps perdu, sinon en fuel.

Les raisons principales de mon intervention sont les dommages
causés à la nature et à l'environnement par le projet : stabili-
sation de terres agricoles, destruction de forêts, coupure de
massifs forestiers, . désorganisation de régimes hydrauliques,
liquidation de multiples écosystèmes, sans oublier la traversée
de sites pittoresques ou historiques de haute qualité — comme
Cluny, le val lamartinien ou le parc régional du Morvan —
par une ligne complètement grillagée dont l'aspect ne sera pas
particulièrement esthétique.

Monsieur le secrétaire d'Etat, pour mettre en oeuvre ce projet,
comptez-vous appliquer les dispositions de la loi récemment
votée par le Parlement sur la protection de la nature ? Elle
prévoit, je le rappelle, des études d'impact.

Envis'ez-vous également d'appliquer la nouvelle procédure
de déclaration d'utilité publique ?

Enfin, ne pourriez-vous proposer que le débat national, qui
n'a pas été bien engagé jusqu'à présent, me semble-t-il, ait lieu
prochainement, avant que des décisions irrévocables ne soient
prises ?

M . le président . La parole est à M. André Glon, dernier ora-
teur inscrit.

M . André Glon. Mes chers collègues, ma courte intervention
ne vous paraîtra pas s'inscrire exactement dans le cadre ae la
discussion budgétaire. Mais puisque le budget est l'outil de
notre politique dei transports, c'est de cette politique que je
veux vous entretenir quelques instants.

Dans notre esprit, parler des transports c'est parler des voies
ferrées, des routes c-t du matériel . Je souhaite, monsieur le
secrétaire d'Etat, que vous indiquiez les actions que votre minis-
tère va entreprendre, non seulement en faveur des grands inves-
tissements l'erroviaires, routiers et de navigation qui vont pro-
fiter à des régions déjà largement pourvues, mais encore pour
doter de moyens de développement l'ensemble de notre pays, en
précisant le programme et le calendrier des réalisations.

J'estime que les transports publics et privés sont et doivent
être complémentaires . C'est ensemble qu'ils doivent apporter
l'éclairage et la vitalité nécessaires à chacune de nos régions.

A l'égard de ce problème, comment raisonne-t-on aujourd'hui ?
On répond par le mot de rentabilité. Mais que se passe-t-il en
réalité ? C'est que l'outil de transport est dénaturé . Alors qu'il
devrait, à l'évidence, servir de moyen pour les échanges et pour
le déplacement des personnes, l'ensemble des moyens de trans-
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port devient un appareil fiscal . Vos compétences et vos fonctions
successives . monsieur le ministre de l'équipement, vous éviteront,
je l'espère, de me contredire.

Actuellement, le pétrole ne sert plus seulement à la berline
du riche . Il est devenu surtout un outil de travail . Pourtant,
chaque fois que le budget est trop insuffisant, on adopte la
solution de facilité qui consiste à actionner la pompe fiscale.

Agir ainsi revient à sanctionner les distances . Nous éloignons
encore plus ceux gtfi sont déjà les plus éloignés et surtout nous

surfiscalisons o les populations rurales, les salariés, les trans-
formateurs, les producteurs. Nous accentuons les déséquilibres
économiques et démographiques.

Ces jours-ci, je me suis livré à un petit calcul au sujet d'une
usine de transformation de viande implantée dans une région
que je citerai en exemple parce que je la connais bien.
La décision prise ce matin, équivaut . à faire verser globalement
à esse 900 employés qui ne disposent pas de moyens de trans-
ports publics, plus de cinq millions d'anciens francs par an
en .sason de la majoration des prix des carburants . La ponction
sur les salaires me parait assez importante.

Pénalisée elle-même, l'entreprise ne pourra évidemment pas
verser des indemnités de compensation.

A la surtaxation des carburants s'ajoute celle des outils de
transport, notamment la taxe à l'essieu . La taxe professionnelle
inévitable, bien sûr, mais aussi ses majorations substantielles
aggravent encore ces difficultés . Je pourrais multiplier les
exemples de ce type.

Ainsi la décentralisation et le transfert des usines à la cam-
pagne risquent de ne rester que des mots.

Après les salar i és, pénalisés, et les entreprises, surfiscalisées,
c'est le producteur, évidemment, qui subira le contrecoup . Le
consommateur a le choix entre des produits venant de tous les
peints de la Communauté . La surtaxation des transports équi-
saat donc pratiquement à une ^éduction des prix à la pro-
duction.

Circonstance aggravante : économiquement, la S . N. C. F.
devrait établir- des tarifs dégressifs selon la distance . Or c'est
l'inverse qui se produit . La complémentarité .logique du fer
et de la route n'est pas favorisée . Par chemin de fer, pour un
wagon, le prix est identique, par exemple, pour trois fois deux
cents kilomètres et pour une fois six cents kilomètres.

Afin de concurrencer le transport routier, la S . N. C. F.
accorde des tarifs pour l'approche des céréales vers les ports
d'exportation, qu'il s'agisse de Rouen ou du port fluvial de Creil.

Une telle situation entraîne de graves conséquences à plusieurs
égards : non seulement on prive les transports routiers d'un
trafic qui leur est adapté, mais encore, grâce aux tarifs pré-
férentiels consentis par la S. N. C. F. et grâce à votre budget,
c'est-à-dire à l'effort fiscal des Français, les céréales françaises
par exemple parviennent chez nos partenaires du Benelux ou
de la République fédérale d'Allemagne, qui sont des pays concur-
rents, à un coût très inférieur à celui que paient les utilisateurs
franc ..is.

J'ajoute que les- produits finis de nos partenaires descendent
jusqu'à Lyon avec un tarif préférentiel — il est encore réduit
d'environ 15 p . 100. J'ai sous les yeux une carte particulièrement
édiisante où figurent des tronçons à moins de 20 p . 100 et des
tronçons à plus de 18 p . 100.

Certes, il y a des compensations.

Je sais le montant de celles qui sont accordées à une région
que je connais bien, mais ca, compensations ne sont que partielles
et il est même à craindre qu'elles ne soient précaires.

Ajoutons à cela l'obstination — le mot n'est pas exagéré,
mais vous n'êtes pas en cause, car l'attitude remonte a plu-
sieurs années — qui est mise à ne pas vouloir relier l'est à
l'ouest de la France pour obliger les marchandises à transiter
par le mauvais marché de Paris en laissant, bien sûr, des
a royalties s au passage.

La grande insuffisance de nos installations portuaires est
très grave . Le port de Rotterdam fait la loi . Rien d'étonnant si
le gain des producteurs allemands et hollandais équivaut
aujourd'hui aux pertes des producteurs français . Chaque année
les conséquences de ce phénomène s'aggravent. Elles s'accen-
tueront encore . Le découragement grandit dans certaines
régions. Tous les jours on nous pose de nouvelles questions
à ce sujet.

J'ai la certitude que la situation n'est pas vraiment perçue
par les hautes instances gouvernementales . Le problème ne sera
pas résolu seulemeht par les schémas régionaux . En tout cas, un

jour viendra où, faute d ' avoir su prévoir et agir, ii sera trop tard
pour regretter . Le schéma pour les transports fait preuve d'un
esprit de centralisme inconscient . L'incohérence des tarifs et la
priorité donnée à l'est de la France par rapport à la façade
atlantique contribueront à épuiser le budget national en raison
du coût de la centralisation et du prix d'un nouvel exode.

Je veux vous faire confiance, monsieur le ministre, pour que
vous renversiez la vapeur . Taus les efforts de décentralisation
resteront vains si nous ne changeons pas de voie . Nous devons
entrer dans une phase — le mot peut paraitre ambitieux —
de « défiscalisation , du transport et revenir à son coût réel.
L'impot indirect doit être réparti équitablement sur tout le
territoire.

Aussi j'espère qu'avec le concours de M . le Premier ministre
vous prendrez les décisions urgentes qui s'imposent et que vous
serez d'accord avec moi pour affirmer que la France forme un
tout non seulement du Nord au Sud, mais encore de l'Ouest
à l'Est. Alors, votre ministère ne sera pas celui du déménage-
ment du territoire ! (Soi'rires et applaudissements sur les bancs
de l'union des démocrates pour la République, des republicains
indépendants et des réformateurs, des centristes et des démo-
crates sociaux .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'équipement chargé des transports.

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Je répondrai aux diverses
interventions dans l'ordre chronologique.

D'abord, monsieur Gouhier, vous nous avez annoncé, d'entrée
de jeu, que votre groupe. ne voterait pas le projet de budget
pour les transports terrestres. Votre attitude, que vous avez
malaiséme:'' tenté . de justifier ensuite, ne me surprend pas.

On ne peut parler du désengagement de l'Etat dans le domaine
des transports alors opte la contribution de l'Etat pour la
S . N . C . F. avoisine les dix milliards de francs, en augmentation
de 8 p . 100 sur l'année précédente.

Je ne reviens pas, puisque j'y ai fait allusion tout à l'heure,
sur le faux problème du ralentissemen' . de l'extension des lignes
de la R . A. T . P . Vos affirmations sc,nt erronées.

Je me suis également expliqué au sujet des lignes omnibus.
Depuis le mois de juillet 1974, aucune n'a été fermée, ce qui
nous coûtera en 1977 près de 1 300 millions de francs, au moins
20 p . 100 de plus que cette année . Ces chiffres, qu'il faut
connaître, traduisent une volonté politique.

Je répondrai plus longuement au sujet du vieil argument de
la tarification préférentielle en faveur des gros chargeurs . Depuis
trois ans que j'ai l'honneur de présenter ce budget, je l'entends
pour la troisième fois.

Ce vieux mythe, développé chaque année, constitue surtout
une solution de facilité pour justifier un vote négatif et surtout,
je crois, pou* Limiter l'action du Gouvernement.

Contrairement à ce que vous prétendez, monsieur Gouhier,
les a gros chargeurs », ceux qui ont recours à des trains complets,
ne sont nullement favorisés par la S. N . C. F.

A l'évidence, le prix de revient très bas des trains complets
accroît la productivité . Ce sont plutôt les trafics isolés et de
faible . tonnage qui pèsent lourdement sur les résultats de la
S . N . C. F. La preuve en est que la contribution aux charges
générales de la S . N . C. F . équivalait encore récemment — et
les chiffres, je crois, sont toujours valables — à 30 p . 100 de
la recette pour un train complet, à 20 p. 100 pour les wagons
acheminés en régime ordinaire et à 7 p . 100 pour les wagons
acheminés en régime accéléré.

Il y a deux ans encore, le prix de revient direct de la tonne-
kilomètre par train complet était inférieur à cinq centimes, alors
que celui de L. tonne-kilomètre par wagon isolé se montait
à 11,5 centimes . Ces chiffres, eux, traduisent la vérité.

Vous prétendez par ailleurs, monsieur Gouhier, que les inves-
tissements de la R . A. T. P . baissent . Je pense préférable, là
aussi, de vous répondre par des chiffres. En 1976, les investisse .
nients ont été de 1 980 millions de francs . En 1977, ils atteindront
2 340 millions de francs, soit une augmentation de 17 p . 100.

M . Roger Gouhier . Qu'en est-il de votre programme pour les
prolongements de lignes?

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Je l'ai déjà indiqué et
de plus ces informations figurent dans les rapports de vos com-
missions compétentes. Les lisez-sous ?

M . Roger Gouhier. Les dates n'y sont pas précisées.

M . Marcel travaillé, secrétaire d'Etat. Monsieur Weisenhorn,
je vous remercie d'avoir souligné que l'amélioration des trans-



7176

	

ASF .MBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 28 OCTOBRE 1976

ports contribuait à améliorer la qualité de la vie . Ce"e réalité
est traduite dans le programme d'action prioritaire s 1' ex vivre
dans la ville > qui met précisément l'accent sur les am .gements
des transports.

Aussi le budget prévoit-il deux actions nouvelles en ce sens:
d'une part, la création d'axes lourds destinés à favoriser les
transports en commun, et qui seront subventionnés par le Gou-
vernement . et surtout les contrats de développement qui per-
mettront également d'aider les actions qui privilégient les
transports en commun dans les grandes villes.

J'aimerais ne pas reprendre le débat traditionnel qui oppose
chaque année la région parisienne à la province . Nous sommes
parvenus cette année à un équilibre au niveau des investisse.
ments et cela témoigne des progrès accomplis . Au demeurant,
la province y gagne puisque c'est elle qui avait le pies de
retard.

Quant à la desserte des villes de province, comme Périgueux,
par la S . N . C . F . . le programme d'action prioritaire n" 5 y est
consacré en partie . Il intéresse l'Est, le Sud-Ouest et le Massif
Central et tend à améliorer les transports ferroviaires en moder-
nisant les grands axes transversaux et les liaisons entre métropo-
les régionales.

Vous avez également évoqué, monsieur Weisenhorn, un pro-
blème qui vous tient à coeur, celui de l'utilisation des réseaux
de desserte postale pour certains transports de marchandises ou
de voyageurs . Cette méthode utilisée en Suisse a été recom-
mandée par un rapport établi à la demande du Gouvernement
sur le maintien des services publics dans les zones rurales.
Après un accord entre le Sernam et les P . T. T., une
première expérience de polyvalence des services de transports
fournis par la poste a été tentée dans le département d'Indre-
et-Loire pour les petits colis . En ce qui concerne le transport
des voyageurs, une autre expérience est envisagée dans la zone
de Florac, en Lozère . Elle porterait sur une extension des mis-
sions du facteur qui assumerait alors la double fonction de dis-
tributeur de courrier et de transporteur des personnes et des
colis . Le pr i ncipe de cette expérience est clésormais accepté par
le secrétaire d'Etat aux P . T. T . : son montage est en cours et
son démarrage aura lieu dans le courant de l'année 1977.

M . Alain Vivien. Voulez-vous me permettra de vous inter-
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ?

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat. Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M. Alain Vivien, avec l'auto-
risation de M . le secrétaire d'Etat.

M. Main Vivien . Je vous remercie, monsieur le secrétaire
d'Etat.

J'aurais aimé que vous nous donniez des précisions sur le
problème des transports terrestres clans la région Ile-de-France.

Vous savez — et M . Fourcade, qui est conseiller régional con-
naît bien cette question — qu'il existe un syndicat des trans-
ports parisiens dont l'aire de compétence ne recouvre pas la
totalité de la région . Le Gouvernement a-t-il l'intention d'étendre
cette aire de compétence par des textes législatifs et de pré-
voir également l'extension des facilités accordées aux usagers —
je parle de la carte orange — par la création d'une noùvelle
zone ?

}h . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . La loi sur la région
Ile-de-France prévoit que la région aura pour mission de défi-
nir la politique régionale de transports en commun et d'assu-
rer sa mise en oeuvre.

Il est donc effectivement prévu qu'un nouveau texte légis-
latif substituera la région aux départements dans le syndi-
cat des transports parisiens qui a actuellement pour mission
d'organiser les transports en commun . J'espère que ce projet
sera déposé prochainement devant le Parlement.

M. Alain Vivien. Mais la totalité de la région sera-t-elle
concernée?

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Oui, alors que le syndi-
cat des transports parisiens a actuellement vocation, lui, pour la
région des transports parisiens qui se situe à l'intérieur de la
région Ile-de-France.

M. Alain Vivien . Je ne trouve pas que cela soit très clair.

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Le syndicat des trans-
ports parisiens régit les transports en commun dans la région
des transports parisiens et notre structure pourrait les définir
et les organiser dans l'ensemble de la région Ile-de-France .

M . Gaillard a indiqué que le budget comportait 764 millions
de francs d'investissements, ce qui, d'après ses calculs person-
nels, correspond à 630 millions de francs constants, alors que,
selon lui, il en faudrait 660.

Si je .alcule bien, cela fait 30 millions de francs d'écart,
soit 5 p . 100. A 5 p. 100 près — ce qui est en définitive une
marge normale — ces chiffres, aussi bien ceux de M . Gaillard
que tes miens, donnent la preuve que le Gouvernement met
bien en application dès maintenant le programme d'action prio-
ritaire n' 21.

M. Gaillard a aussi évoqué le problème — si problème il
y a — de la politique salariale de la S. N . C . F . Je l'en remercie
parce que sa question va me donner l'occasion de citer des
chiffres qu'il faut connaître. L'augmentation de la masse sala-
riale à la S . N . C. F. a été de 16,3 p. 100 de 1974 à 1975 et de
15 .2 p . 100 de 1975 à 1976 . Je rappelle qu'au cours de chacune
de ces deux annéas, les prix ont crû de 9 à 10 p . 100. Pour
le salaire moyen des cheminots, les chiffres équivalents sont
de 14,6 p . 100 entre 1974 et 1975 et de 14 .7 p . 100 de 1975 à
1976, c'est-à-di''e, à peu de choses près identiques . Ces chiffres
se passent de commentaires et suffisent, à eux seuls, à prouver
que le Gouvernement mène une véritable politique sociale dans
les entreprises nationales et à la S. N. C. F. en particulier.

Monsieur Mesmin, vous m'avez posé -deux questions auxquelles
je peux répondre très facilement.

La loi du 31 juillet 1976 sur l'environnement ne peut pas
s'appliquer, en effet, au train à grande vitesse . Par ailleurs,
le décret de déclaration d'utilité publique concernant le train
à grande vitesse a été pris le 27 mars 1976, après avis favo-
rable du Conseil d'Etat . Vous avez mis en doute, en quelque
sorte, la valeur des études qui avaient été faites pour choisir
le tracé . Quatre grandes options ont été étudiées dès le départ.
La première était le quadruplement des -voies entre Saint-Flo-
rentin et Dijon, la deuxième la création d'une ligne nouvelle
entre ces deux villes, la troisième une ligne nouvelle entre
Saint-Florentin et Mâcon, la dernière une ligne nouvelle entre
Combe-la-Ville et Sathonay,

II ressort de ces études qu'une ligne construite selon les nor-
mes classiques coûterait environ 30 p . 100 plus cher que ce qui
a été prévu pour le T. G . V., en raison du plus grand nombre
d'ouvrages d'art et de l'allongement du tracé qu'elle nécessi-
terait.

Tous les avis ont conclu en faveur de la dernière solution
en raison de sa rentabilité très élevée qui atteint pour la col-
lectivité 30 p . 100. Par ailleurs, vous savez qu'en 1974, on a
décidé de recourir à l'électrification, ce qui se traduit par
une rentabilité immédiate pour la S . N . C. F . de 15 p . 100, et,
comme vous l'avez indiqué vous-même, par une économie
d'énergie.

Enfin, j'indique que le projet de création de cette ligne a été
établi en liaison très étroite avec les élus locaux et que la
S . N . C . F . est entrée directement en relation avec chacune des
commune intéressées.

Monsieur Glon, vous m'avez demandé quel était le calen-
drier retenu pour doter le pays des différents moyens de
développement qui sont nécessaires en matière de transports.

Je ne peux pas vous répondre, dans le cadre de ce débat,
sur l'ensemble de ce problème et sur les moyens que nous
comptons mettre en oeuvre.

Vous avez abordé ensuite la question des liaisons transver-
sales de la S .N .C .F.

Au cours du VI' Plan, la S . N . C. F. a consacré 41 p. 100
de ses investissements aex régions situées à l'ouest d'une ligne
Le Havre-Marseille, alors que le pourcentage du trafic était
resté beaucoup plus faible, de l'ordre du tiers environ du
trafic global.

En outre, un important programme d'action prioritaire, le pro-
gramme n" 5, dont j'ai déjà parlé, porte sur le désenclavement
de l'ensemble des régions de l'Ouest, du Sud-Ouest et du Massif
central . Le montant des crédits budgétaires qui sont prévus pour
ce désenclavement s'élève à 5 790 millions de francs. C'est dire
l'importance de l'action qui va être lancée.

Vous avez mis en doute le fait que les schémas régionaux de
transport se traduisent par une véritable décentralisation . Or
c'est précisément un exemple de décentralisation dans la mesure
où le pouvoir de décision est complètement transféré au niveau
régional et où parallèlement les moyens financiers suivent.

J'ai indiqué tout à l'heure qu'il n'y aurait pas de transfert
de charges de l'Etat sur les régions pour la mise en place de
ces schémas régionaux de transport . C'est donc au fur et à
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mesure qu'ils seront mis en place que les régions définiront
elles-mêmes une politique globale et rationnelle de transport
collectif pour les voyageurs comme pour les marchandises.

M. Ceorpes Mesmin. Puis-je vous interrompre, monsieur le
secrétaire d'Etat ?

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M. Mesmin, avec l'autorisation
de M. le secrétaire d'Etat.

M. Georges Mesmin. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'aurais
souhaité vous interrompre après la réponse que vous m'avez
faite, mais je me permets de le faire maintenant.

Sans vouloir ouvrir une polémique, je dois dire que je n'ai
pas très bien compris pourquoi la loi sur la protection de la
nature, que le Parlement a votée cette année, ne s'appliquerait
pas au projet de Q.G.V . La S .N .C .F . jouirait-elle en l'occur-
rence d'un régime de faveur?

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Monsieur Mesmin, je
vous ai indiqué que la déclaration d'utilité publique était du
27 mars 1976 . Quant à la loi sur la protection de la nature, elle
date du 31 juillet 1976 . Elle ne peut donc pas s'appliquer
rétroactivement à un dossier qui a déjà fait l'objet d'une décla-
ration d'utilité publique.

M. Maurice Faure . Puis-je vous Interrompre, monsieur le secré-
taire d'Etat ?

M. Marcel Cavaillé . Volontiers !

M. le président . La parole est à M. Maurice Faure, avec l'auto-
risation de M. le secrétaire d'Etat.

M. Maurice Faure . M. le secrétaire d'Etat vient de faire eu-
sien aex mesures prises pour désenclaver le Massif Central et
le Sud-Ouest.

. Je ne conteste pas que sur de nombreux points des améliora-
tiens concrates soient intervenues . Je voudrais seulement
lui faire remarquer à nouveau que ces progrès se sont traduits
pour mon département par la suppression pure et simple de la
liaison nocturne aller et retour par wagons-lits entre le Lot
et Paris.

Cette liaison était assurée depuis vingt-cinq ans . Il y a là une
dégradation caractéristique du service à laquelle j'espère qu'il
pourra être remédié. Nous ne demandons pas d'amélioration,
mais simplement le maintien de ce qui existait.

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Vous m'avez téléphoné
à ce sujet il y a quelques jours ; j'ai écrit le lendemain même
à la direction de la S . N. C. F. pour que ce problème soit
étudié.

M . Maurice Faure . Il ne doit pas seulement être étudié, il
doit être résolu.

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat. Je vous communfquerat
bien entendu la réponse.

M. le président . J'appelle maintenant les crédits inscrits à
la ligne

	

Transports . — I . — Section commune a.

1. — Section commune.

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (Mesures nouvelles).

c Titre III : 40 281 698 francs . »

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits
de paiement applioeb .'es aux dépenses en capital des services
civils (Mesures nouvelles).

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT

c Autorisations de programme : 22 293 000 francs ;

c Crédits de paiement : 8 596 000 francs . a

TITRE VI . — SUBVEITTIONS D 'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L 'ETAT

a Autorisations de programme : 9 450 000 francs ;

c Crédits de paiement : 7 650 000 frames . a

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix le titre III.

M. Roger Gouhier. Le groupe communiste vote contre, ainsi
que contre les autres crédits.

M . Alain Vivien . Le groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche également.

(Le titre III est adopté .)

M. le p résident . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre V.

(Les autorisations de programme du titre V sont adoptées)

M. te président. Je mets aux voix les crédits de paiement
du titre V.

(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre VI.

(Les autorisations de programme du titre VI sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement
du titre VI.

(Les crédits de paiement du titre VI sont adoptés.)

M. le président. J'appelle maintenant les crédits à la ligne
a Transports. — II. Transports terrestres a.

II . — Transports terrestres.

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (Mesures nouvelles).

e Titre III : 1 426 186 francs ;

e

	

Titre IV : 1 153 012 000 francs . a

ETAT C

Répeetition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (Mesures nouvelles).

TITRE V. — INVESTISSEMEN TS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT

e Autorisations de programme : 13 450 000 francs ;

c Crédits de paiement : 5 690 000 francs . a

TITRF VI. — SUBVENTIOA'S D' IN»ESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT

e Autorisations de programme : 810 700 000 francs:

e Crédits de paiement : 104 18'0 000 francs . a

M . le président. Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix le titre III.

M. Roger Gouhier. Le groupe communiste vote contre ainsi
que contre les autres tit :es.

M . Main Vivien. Le groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche également.

(Le titre III est adopté .)

M. le président. Je mets au .t voix le titre IV.

(Le titre IV est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre V.

(Les autorisations de programme du titre V sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre , V.

(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés.)
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M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre VI.

(Les autorisations de programme du titre VI sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VI.

	

-

(Les crédits de paiement du titre VI sont adoptés.)

M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du
secrétariat d'Etat auprès du ministère de l'équipement chargé
des transports concernant la section commune et les transports
terrestres .

TRANSPORTS

IH. — Aviation civile.

M. le président . Nous abordons l'examen des crédits du secré-
tariat d'Etat auprès du ministère de l'équipement chargé des
transports concernant l'aviation civile.

La parole est à M . Baudis, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan, pour l'aviation
civile.

M. Pierre Baudis, rapporteur spécial . Monsieur le président,
monsieur le ministre de l'équipement, monsieur le ,secrétaire
d'Etat chargé des transports, mes chers cellègues, les crédits
de l'aviation civile ne feront pas l'objet . 5e ma part, de longs
développements puisque mon rapport écrit a été distribué, et je
pourrai ainsi me dispenser d'encombrer mon intervention d'un
trop grand nombre de chiffres.

Toutefois, en préambule, je me dois d'évoquer l'évolution
générale des dotations budgétaires réservées à l'aviation civile.
Si, comme je l'ai fait dans le rapport écrit, on considère
leur évolution sur quelques années, le sentiment qui s'en dégage
est celui d'une certaine préoccupation.

Sans doute les dépenses ordinaires sont-elles en constante
croissance, mais c'est l'effet normal de l'évolution des rému :
nérations.

Pour les dépenses en capital, c'est-à-dire pour la construction
aéronautique, la stagnation est inévitable en 1977 . Au surplus,
les autorisations de programme sont en régression.

Au-delà des dotations budgétaires, je voudrais consacrer mon
intervention à quelques-uns des points qui ont plus particu -
lièrement retenu l'attention de la commission des finances . Après
avoir évoqué la conjoncture qui caractérise aujourd'hui l'évo-
lution du transport aérien, je mettrai plus particulièrement l'ac-
cent sur la situation de la compagnie nationale Air France et
sur celle des compagnies locales. La seconde partie de mon
rapport sera consacrée — ce qui ne surprendra personne —
aux divers problèmes de la construction aéronautique qui sont,
vous le savez, d'une particulière gravité.

Cependant, il me parait utile d'évoquer de façon liminaire
les conditions dans lesquelles la commission des finances est
informée des problèmes de l'aviation civile . Les réponses aux
questions que pose la commission arrivent trop tardivement.
S'il nous faut, dans un délai très bref, préparer l'examen du
budget par la commission, en revanche, du côté de l'administra-
tion, depuis des années, une sorte de fatalité veut qu'un grand
nombre de réponses ne puissent être fournies en moins de deux
mois et demi.

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous avez donné
des instructions pour que ce processus trop long soit raccourci.
Il reste' que le budget de programme du secrétariat d'Etat aux
transports, document essentiel, a été retenu par les services du
ministère de l'économie et des finances et distribué aux mem-
bres de cette assemblée au début de cette semaine seulement.
Or c ' est le 13 octobre, il y a donc quinze jours, que la com-
mission des finances a examiné le budget de l'aviation civile.
Il est dommage — et je sais, monsieur le secrétaire d'Etat,
que vous n'êtes pas responsable de cette situation — qu'un docu-
ment indispensable et de cette valeur ne présente plus, pour la
commission, lorsqu'il est distribué, qu'un intérêt rétrospectif.

J'en viens maintenant aux problèmes que la commission des
finances a soulevés en examinant le projet de budget de l'avia-
tion civile, et donc les problèmes du transport aérien.

Le transport aérien mondial se trouve actuellement dans une
situation que l'on pourrait qualifier de, relativement bonne.
Après une année 1974 mauvaise et une année 1975 médiocre,
les perspectives s'améliorent . En 1975, la croissance a été de

l'ordre de 6 p. 100 pour les passagers, mais le trafic de fret
était encore stagnant. Le marché européen du transport aérien
s'est comporté honorablement.

En comparaison, l'activité des compagnies françaises a été
bonne . L'augmentation du trafic passagers a été supérieure à
7 p. 100 et la croissance du fret de l'ordre de 14 p . 100 . Les pre-
miers mois de 1976 donnent à penser que la progression du
trafic s'établit sur une courbe ascendante . Sans doute, ne faut-il
pas espérer, comme naguère, des taux de progression exception-
nels sur la moyenne période, mais l'on peut faire preuve d'un
optimisme mesuré.

Cet optimisme est justifié s'agissant d'Air Inter, dont le taux
de croissance est actuellement des plus satisfaisants . Mais le rôle
du Parlement est de signaler les difficultés ou les points faibles.
C'est pourquoi je m'attarderai quelque peu sur la situation
financière de la compagnie Air France et des compagnies locales.

La situation d'Air_ France est difficile; En 1974, la compagnie
a enregistré un déficit de l'ordre de 500 millions de francs et,
l'année dernière, ce déficit dépassait 400 millions . Pour cette
année, il est à penser que les pertes continueront à se situer
autour d'un demi-milliard de francs.

Une telle situation peut s'expliquer aisément . La puissance
publique fait peser sur l'exploitation de cette compagnie natio-
nale des contraintes de desserte et des contraintes tarifaires qui
ne comportent pas de contrepartie.

Air France doit aussi, sans nul doute, payer relativement
cher l'éclatement de son exploitation entre deux plates-formes
aéroportuaires distinctes, celle de Roissy et celle d'Orly.

La politique de recrutement menée au cours des années pré-
cédentes ne facilite pas non plus la tâche des gestionnair .s
actuels.

Enfin, et il s'agit du point le plus important, la flotte d'Air
France est à la fois vieillie et hétérogène . Vieillie parce que
ses Caravelle, grosses consommatrices de carburant, représentent
une charge supplémentaire . Hétérogène, parce que composée
de plusieurs types d'appareils . Rien n'est plus onéreux, en effet,
pour une compagnie aérienne, que de posséder- des familles dif-
férentes d'avions, pour lesquels il faut former le personnel,
prévoir des installations particulières pour l'entretien et la répa-
ration, acheter et stocker des pièces détachées.

Et l'on comprend bien que le coût de la maintenance et de la
réparation est d'autant plus élevé que la série est courte . Or
Air France, avec ses Boeing, ses Caravelle, ses Airbus et ses
Concorde détient, en ce domaine, une sorte de record mondin.t .
Il faut savoir que, dans ces conditions, la compagnie est prati-
quement condamnée au déficit.

Mais il faudrait aussi que l'Etat comprenne qu'il est indis-
pensable de compenser les charges qu'il impose à Air France
afin que sa situation financière s'établisse sur des bases saines.
La commission des finances a d'ailleurs émis à l'unanimité sur
ce sujet une recommandation.

Quant à la situation des compagnies locales, elle ne s'est pas
améliorée. Ces compagnies sont presque toutes en déficit, mais

- l'analyse en ce domaine est délicate,

Les aides publiques sont multiples : l'Etat, les collectivités
locales, les chambres de commerce, chacun apporte son écot.
Le montant des aides est souvent très élevé et, à ce sujet, je
vous renvoie à mon rapport écrit.

Il convient donc, comme la commission des transports et com-
munications du VIl' Plan, de mettre en garde les pouvoirs
publics contre le coût, pour la collectivité, d'une prolifération
excessive des initiatives en ce domaine.

Une appréciation de même nature peut être formulée en ce
qui concerne les aérodromes, et je me réjouis des déclarations
que faisait hier M. le ministre de l'équipement quant à l'avenir
et aux décisions qui doivent être prises:

L'Aéroport de Paris est, lui aussi, dans une situation finan-
cière malsaine, puisque le déficit y est chronique . En dépit de
toutes les prévisions optimistes, la situation de l'Aéroport ne
s'est pas redressée . Heureusement, les investissements onéreux
qui étaient programmés à Roissy ont été retardés pour ajuster
la capacité à l'évolution du trafic . Il reste qu'il n'est par, normal
que le contribuable comble régulièrement le déficit du plus
grand aéroport de France.

Il en est de même pour de nombreux aérodromes de province.
Programmer des investissements qui ne sont pas justifiés par
les prévisions — ce fut le cas à Satolas et c'est encore vrai
à Nice — est une erreur et, là encore, j'ai apprécié les
propos tenus hier à ce sujet par M. le ministre de l'équipement .
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La construction aéronautique soulève des problèmes d'une telle
difficulté que j'y consacrerai la seconde partie de mon inter-
vention.

En vérité, les membres de la commission des finances se sont
demandé à plusieurs reprises quelle était la politique suivie
en matière d'aéronautique civile . Il ne semble pas qu'une
coordination réelle existe entre les compagnies et ies construc-
teurs . A l'échelon européen, en particulier, cette absence de
coordination fait le jeu des constructeurs américains . Il convien-
drait que le potentiel industriel de l'Europe soit utilisé en
accord avec Ies compagnies aériennes européennes, faute de
quoi la prééminence américaine ne pourra que se confirmer
et même s'aggraver.

C'est pourquoi, reprenant une recommandation qu'elle avait
émise l'année dernière, la commission des finances souhaite que
les compagnies aériennes françaises puissent mettre en service
sur leurs lignes, dans toute la mesure du possible, des appa-
reils de fabrication française ou des appareils fabriqués en
coopération avec des constructeurs européens . Et nous souhai-
terions bien sûr également que l'ensemble des compagnies
européennes agissent de même.

Les grands programmes aéronautiques auxquels nous nous
sommes consacrés au cours des années passées n'ont malheureu-
sement pas enregistré les succès commerciaux qu'ils méritaient.
Il en résulte deux ordres de conséquences.

Qu'il s'agisse du Concorde, de l'Airbus ou du Mercure, le
développement des appareils est soit terminé, soit proche de
son terme . C'est donc la charge de travail des bureaux &études
qui est en cause. Il est donc essentiel pour l'avenir de l'aéro-
nautique française que les bureaux d'études soient toujours en
mesure de concevoir de nouveaux appareils. II n'en serait pas
ainsi s'ils ne pouvaient poursuivre une activité indispensable
à leur survie.

Il convient, et je me dois d'être net sur ce point, que la
nouvelle politique ne condamne pas, à terme, nos bu r eaux
d'études, car leur disparition marquerait la fin de notre indé-
pendance nationale dans ce domaine.

En ce qui concerne les fabrications de série, les difficultés
de la commercialisation conduisent soit à limiter les séries,
soit à étaler la sortie des appareils . Dans les deux cas, il en
résulte des problèmes de financement pour les constructeurs.
En effet, le prix de revient des séries trop courtes est, vous
le savez, très important, puisque, de l'avis général, il faut vendre
environ 300 appareils pour qu'un programme soit financière-
ment équilibré . Malheureusement, en France, nous n'avons pas
cette chance.

La structure du secteur de la construction aéronautique pose,
en son état actuel, des problèmes jusqu ' à présent demeurés sans
solution.

Conformément à sa position traditionnelle en la matière, la
commission des finances demande au Gouvernement que la mai- -
frise d'oeuvre des grands programmes aéronautiques- civils soit .
équitablement répartie entre les principaux constructeurs.

Elle souhaite que la répartition de la sous-traitance s'effec-
tue aussi sur des bases équitables. Les conditions dans lesquelles
la firme privée Dassault, d'une part, et l'entreprise nationale
d'autre part, exercent leur activité ne doivent pas défavoriser
la S . N. I . A. S.

La situation financière de cette société est, certes, difficile.
Il est vrai que le déficit est lourd et que les efforts de gestion
doivent être à la mesure des problèmes posés.

A cet égard, la commission des finances a émis une recom-
mandation afin d'obtenir du Gouvernement toutes explications
sur l'affairé Corvette qui s'est soldée par un lourd déficit.

La charge de travail, en ce qui concerne la fabrication, est à
coup sûr inférieure à la capacité de l'entreprise, compte tenu de
ses effectifs . Quant au bureau d'études, son avenir même est en
cause, et il importe que le Gouvernement fournisse toutes
assurances à ce sujet.

Le dernier point de mon intervention sera consacré au nou-
veau programme d'avion civil.

Au début du n .ois d'août, le Gouvernement a opté en faveur
d'une coopération Dassault-Mac Donnell Douglas . Il s'agit d'un
programme dans lequel l'Aérospatiale serait intéressée à hauteur
d'environ 40 p . 100, mais dont la maîtrise d'oeuvre serait
conservée par la société Dassault, engagée financièrement pour
seulement 5 p . 100 . Là société Douglas n'aurait, de son côté,
qu'une participation relativement faible, de l'ordre de 15 p. 100.
Mais il faudrait être sûr que la partie française ne supportera
pas tous les risques industriels avec les risques financiers cor-
respondants.

Au point où en sont les choses, il parait établi que la firme
Douglas ne s'est pas engagée à ne pas concurrencer l'Airbus,
et nous aimerions savoir si un engagement formel lui a été
demandé sur ce point . Il serait en effet impossible d'envisager
une coopération avec une firme qui concurrencerait l'appareil
qui peut être commercialisé le plus facilement.

Il parait aussi acquis que la firme Douglas ne participera que
pour une très faible part au financement, et se trouvera donc
relativement peu engagée par le programme.

Dans ces conditions, la commission des finances a émis une
recommandation qui invite le Gouvernement à éviter toute
coopération qui pourrait concerner un programme d'avion non
rentable, qui n'offrirait pas les garanties nécessaires pour amé-
liorer les débouchés des appareils actuellement construits par
des sociétés françaises et qui ne garantirait pas le plan de
charge des bureaux d'études.

La commission attend, à cet égard, que le Gouvernement
réponde avec précision aux questions qu ' elle a posées.

Sous réserve de ces observations, la commission des finances
vous propose, mes chers collègues, de voter les crédits du budget
de l'aviation civile . (Applaudissements sur les bancs des répu-
blicains indépendants, de l'union des démocrates pour la Répu-
blique et dès réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M . le président . La parole est à M. Labbé, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges, pour
l'aviation civile.

M. Claude Labbé, rapporteur pour avis . Mesdames, messieurs,
je m'abstiendrai d'ironiser, comme je l'ai fait l'an dernier, sur
le sort du rapporteur pour avis ; ma passion pour l'aéronautique
l'a emporté sur les contingences.

Chacun comprendra que je veuille utiliser au mieux un temps
de parole limité et, comme l'on dit, un créneau d'intervention
particulier.

Je me limiterai donc à l'évocation de trois sujets:

Concorde, sa réalité et son avenir ;

Faut-il nationaliser l'ensemble du secteur de l'industrie aéro-
nautique ? C'est une question brûlante, et je ne vois pas pourquoi
le "rapporteur pour avis se tiendrait forcément en dehors de
l'actualité ;

La situation et l'avenir d'Air France.

Concorde . Que n'a-t-on dit à son sujet! Je n'aurai pas la
cruauté d'ouvrir aujourd'hui mon sottisier, mais quelle cinglante
réplique à ces accusations plus ou moins désintéressées et quelle
éclatante démonstration du succès de la technologie française !

Voici l'avion qui donne au transport aérien une nouvelle dimen-
sion, un style différent, qui gagne la course contre le temps,
qui se joue des fuseaux horaires, rapprochant ainsi hommes
et continents, qui rejoint en régularité le Mistral et le Capitole,
mais sur des milliers de kilomètres à la vitesse de mach 2, et
qui n'a connu aucune des maladies d'enfance propres à tous
les modèles, même les plus éprouvés comme le Boeing 747.

Voici, aujourd'hui, un avion pour demain.

Mais les précurseurs ont toujours rencontré l'adversité sur
leur chemin . On nous dit : cet avion n'est pas rentable, Comme
si la rentabilité d'une entreprise de transports de transports
aériens ou autres — se mesurait seulement à l'un des éléments
qui composent sa flotte

Le transporteur routier, par exemple, compare-t-il la rentabi-
lité d'un 35 tonnes a celle d'une Estafette de livraison ? Pour-
tant, ces deux véhicules répondent à des exigences d'exploitation
inséparables.

Comment juger un appareil sur la base d'un service assuré par
trois unités, mises en ligne sur des liaisons qui ne sont pas
nécessairement les plus adéquates et avec une plage d'utilisation
horaire tout à fait insuffisante?

En notre temps, la création industrielle est devenue une véri-
table aventure faite de paris et de défis constants . Concorde ne
constitue donc pas, à cet égard, un exemple isolé . En fait, on
a voulu isoler son cas intentionnellement.

Il faut le situer dans un contexte mondial où la guerre pour
la conquête des marchés a remplacé — tout au moins nous pou-
vons l'espérer — la guerre pour la conquête des territoires.
L'attitude des Etats-Unis à l'égard de Concorde n'est ni conve-
nable ni intelligente. Elle ne répond pas à l'idée que nous avons
d'un grand pays ami, avide de figurer à la proue du combat
pour le progrès et la Modernité.
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Les arguments subalternes utilisés jusqu'à ce jour nous déçoi-
vent autant qu'ils nous frappent, surtout à un moment où nous
entreprenons, sur les bases du projet Mercure 200, un vaste
effort de coopération.

N'y aura-t-il pas un sursaut de bon sens pour que s'ouvre au
plus vite la route de New York au supersonique français ? C'est,
en effet, un cap déterminant à franchir . Cette liaison est à la
fois symbolique et significative . C'est la seule chance de voir
prochainement confirmer les options existantes, ce qui assurerait
la poursuite de la fabrication.

Au demeurant, les Etats-Unis seront forcément bénéficiaires
de notre expérience et de notre avance en matière de transports
aériens supersoniques civils. Pour une fois, c'est la France qui
assure l'apport de cet investissement technologique considérable.
Cela ne mérite-t-il pas d'être considéré et compensé?

Comme nous aimerions voir cesser ces tracasseries hypocrites
camouflées sous le voile du respect de l'opinion du citoyen
américain, de ces quelques riverains d'un aéroport international
où les mouvements d'avions sont incessants et qui, curieusement,
ne sont nullement perturbés par des nuisances made in U . S . A . !

J'en viens au deuxième point de mon intervention : faut-il
nationaliser l'ensemble de l'industrie aéronautique française ?

C'est un sujet qui fera l'objet, n ' en doutons pas, de débats
multiples et sans doute nécessaires, et je tenterai d'apporter sur
ce point quelques éléments de réflexion sinon de réponse.

Et d'abord, écartons l'idée absurde d'un classement arbitraire
entre partisans et adversaires des nationalisations . Fort heureu-
sement, et grâce à de sages orientations, la France peut
aujourd'hui se situer à un juste niveau d'équilibre entre le
secteur public et le secteur privé . Notre pays n'a pas refusé
de placer entre les mains de l'Etat un certain nombre de
grandes entreprises . Les décisions prises par le général de
Gaulle en 1944 . en 1945, en 1946 ont marqué cette volonté.

Mais l'économie d'un grand pays moderne, démocratiquement
gouverné, doit reposer sur un principe de mixité, de pluralité.
Si le monopole privé s'installe, il tend rapidement à nier l'idée
de concurrence qui fait la force et l'intérêt des entreprises
non étatiques . Si le monopole public s'étend trop largement„iI
prive l'économie de cette même incitation concurrentielle et
il « fonctionnarise », c'est-à-dire qu'il sclérose.

11 n'est pas suffisant — mais il n'est pas sans intérêt non
plus -- de comparer les rendements et les rapports de produc-
tivité entre les deux secteurs . Considérés isolément, ils
condamneraient la nationalisation.

L'e affaire r privée, pour employer un vocabulaire un peu
dépassé, est presque toujours une bonne affaire qui excite la
convoitise . L'entreprise publique tend à vivre d'avances et de
subventions. Elle doit lutter contre une certaine pesanteur qui
la frappe.

Mais il ne faut pas considérer ces seuls aspects . Il existe une
exigence nationale qui doit être assurée, par exemple pour
éviter le glissement d'une entreprise française vers des mains
étrangères par le jeu de participations au capital, ou encore
la trop libre disposition du patrimoine en biens d'équipement
et en personnel qui ne doit pas obéir à des considérations ou
des réflexes trop individuels.

Mais qui peut imaginer, loin de l'époque et du mythe des
« deux cents familles « . qu'une direction privée puisse ne tenir
aucun compte, aujourd'hui, de l'intérêt national ? Ce qui est
certain, c'est qu'il ne faudrait nullement pénaliser la réussite,
voire le génie.

On doit déjà se frotter les mains sur la côte ouest des Etats-
Unis en imaginant la fin d'une certaine qualité et d'une cer-
taine réussite françaises qui doivent tout à la coexistence de
ces deux systèmes économiques.

Cette réflexion, dans le cadre de ce rapport, ne me paraît
pas superflue.

J'en viens à la situation et à l'avenir d'Air France .

Le 26 juin 1945, le général de Gaulle signait l'ordonnance
portant nationalisation des transports aériens.

Dans ce secteur du service public, Air France nous donne
un exemple propre à nourrir nos réflexions et témoigne d'une
expérience de plus de trente ans.

Que faut-il en canclure?

Pour l'essentiel, la compagnie nationale a pu assurer et
assumer, grâce à son statut, ce que nulle entreprise basée sur
la seule recherche du profit commercial n'aurait pu envisager
d'entreprendre : desservir l'ensemble du réseau aérien mondial
en implantant dans chaque pays ses agences, ses structures

commerciales et techniques, créant ainsi un maillage commer-
cial unique en son genre ; donner un essor à l'industrie natio-
nale en optant d'abord pour Caravelle, puis pour Concorde
sans tenir compte a priori d'un choix de rentabilité ; assurer
les liaisons naturelles, c'est-à-dire les liens entre la France et
ses prolongements d'outre-mer, à commencer par ses départe-
ments unis à la métropole par des liaisons fréquentes et
régulières.

Voilà tracé à grand trait l'actif d'une compagnie qui a su
prendre l'une des toutes premières places parmi les grands du
transport aérien mondial, membres de 1'I . A . T . A.

Son rôle pour la renommée et, pourquoi craindre le mot, pour
le prestige de la France est considérable . Cette entreprise
exporte un produit français méconnu, le siège du passager
aérien «, produit non stockable et très concurrencé, et reçoit
en échange ut mentant appréciable de devises.

Mais il semble que des nuées puissent venir obscurcir le ciel
et l'horizon de l'entreprise. Air France connaît en effet une
situation difficile, aggravée — ou même déterminée — par deux
éléments principaux : la dualité dans l'utilisation des aéroports
de Roissy - Charles-de-Gaulle et d'Orly, l'exploitation simul-
tanée d'un type d'appareil dépassé, la Caravelle, et d'un type
d'appareil précurseur, le Concorde . Il convient d'y ajouter les
servitudes du service public des transports d'intérêt national,
occasionnels ou réguliers, demandés, ou plutôt exigés, de la
compagnie.

Ce qui est couramment admis pour la S . N. C. F. n'est pas
volontiers reconnu pour Air France. C'est tant mieux, car les
dirigeants de la compagnie nationale n'ont pas envie de rejoin-
dre les chemins de fer français, qui détiennent le ruban bleu de
la subvention

Un effort de redressement important est actuellement entre-
pris par Air France. Il ne pourra aboutir que si l'Etat accepte
de considérer qu'il convient de séparer clairement, dans l'ex-
ploitation et la gestion de l'entreprise, toué ce qui est imposé
au titre du a, rv :_re public nu par nécessité nationale de ce qui
relève nies orientations purement commerciales de la compagnie.
Les choses seront alors plus claires et nous retrouverons, au
sein d'une entreprise nationale, cette conception de l'écono-
mie mixte alliant l'initiative et l'obligation . Ainsi apparaîtra
clairement la vocation d'Air France, qui n'est pas uniquement
d'exploiter le partie rentable de son réseau.

Mais cela ne saurait effacer les difficultés de la compagnie
ni reculer l'exigence d'un redressement sérieux et profond.

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, à l'issue de ces com-
mentaires, nécessairement fragmentés, la réflexion du rap-
porteur pour avis de la commission de la production et des
échanges.

Cette commission, m'ayant entendu, a décidé de donner un
avis favorable au vote des crédits de l'aviation civile pour l'an-

- née 1977 . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants et
des réforntateuts, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président . La parole est à m, le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'équipement chargé des transports.

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés, les rapporteurs ont procédé
à une analyse très complète du budget de l'aviation civile et de
la météorologie . Qu'ils me permettent de les féliciter pour la
clarté de leur analyse ainsi que pour la qualité du travail qu'ils
ont effectué.

Je ne voudrais pas aborder l'examen de ce budget sans rappe-
ler qu'au cours de l'année 1976, les secteurs intéressés ont fait
l'objet de modifications de structure dont l'intervention était
motivée par un découpage des attributions de l'ex-secrétariat
général à l'aviation civile et un regroupement nouveau des tàches
dévolues aux services de la nouvelle direction générale de l'avia-
tion civile.

C'est ainsi que, d'une part, la direction de la météorologie
nationale devenue direction de la météorologie a été directement
rattachée au secrétaire d'Etat et que, d'autre part, la structure de
la direction générale de l 'aviation civile a été modifiée en vue
d'assurer une meilleure coordination des différentes fonctions
qui concourent au développement et à la sécurité du transport
aérien . Enfin, pour marquer l'importance toute particulière que
le Gouvernement attache à la construction aéronautique civile,
il a été créé une direction des programmes aéronautiques civils.

L'application de cette réforme n'a pas présenté de difficulté
majeure dans la mesure notamment ou les personnels concernés
n'en ont pas été affectés aux plans social et professionnel .
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J'ajouterai que ces réformes de structure n'ont qu'une inci-
dence très limitée sur la consistance du budget qui vous est
présenté au titre de l'année 1977.

Pour des raisons d'ordre strictement technique, les imbrica-
tions qui apparaissent au budget de l'ex-secrétariat général à
l'aviation civile entre l'aviation .'ivile et la météorologie subsistent,
sans que pour autant il y ait à redouter la moindre confusion,
la décomposition des chapitres en fonction des services gestion-
naires restant parfaitement claire.

Néanmoins, pour la clarté de l'exposé, j'aborderai successive-
ment le secteur de l'aviation civile puis celui de la météorologie.

Le budget de la direction générale de l'aviation civile s'élève
à 935 millions de francs pour les dépenses ordinaires qui sont
en progression de 17 p . 100 . En ce qui concerne les dépenses en
capital, les autorisations de programme se chiffrent à 1458 mil-
lions de francs et accusent donc une certaine baisse par rapport
à cette . année ; les crédits de paiement se montent à 1 429 mil-
lions de francs, ce qui représente une très légère décroissance.

Cette récession apparente des crédits de paiement — qui pour
la construction aéronautique s'élèvent cependant au total à
1 060 millions de francs — mérite quelques explications.

L'intervention budgétaire de l'Etat dans ce domaine se justifie
lors du lancement d'opérations nouvelles importantes en raison
de l'ampleur même de l'enjeu. Mais il est normal que cette
intervention décroisse au fur et à mesure de l'avancement d'un
projet.

Si, partant de là, ce budget n'est pas tout à fait à la hauteur
de ceux qui l'ont précédé, il montre cependant la volonté du
Gouvernement de poursuivre avec ténacité, et dans un climat
conjoncturel pourtant peu favorable au plan de l'économie, les
efforts entrepris dans ce domaine.

L'année 1976 a vu l'introduction de Concorde sur des lignes
commerciales. C'est en effet le 21 janvier dernier, comme je vous
l'avais promis l'an dernier ici-même, que Concorde s'est envolé
pour son premier service régulier vers Rie de Janeiro . Caracas
était ensuite desservie le 9 avril . Mais surtout, le ministre des
transports américains, après le long examen auquel avaient
procédé ses services pour juger l'impact de Concorde sur l'envi-
ronnement. prenait une décision permettant au supersonique de
desservir Washington et New York pendant une période pro-
batoire de seize mois . Le 24 mai, Concorde réalisait sa première
liaison commerciale sur l'Atlantique Nord en joignant Paris
et Londres à Washington en quelque trois heures trente.

Cependant, en dépit de la décision du gouvernement améri-
cain, New York n'est toujours pas ouvert à notre supersonique
en raison du refus opposé par les autorités de l'aéroport, qui
ont demandé à examiner pendant six mois le comportement de
l'avion à Washington avant de prendre position . Air France et
British Airways ont engagé un procès contre les autorités de
l'aéroport de New York, procès qui sera jugé en janvier pro-
chain, à moins que d'ici là l'aéroport ne prenne une décision
positive à l'égard de Concorde.

Je peux affirmer qu'après plusieurs mois d'exploitation,
Concorde tient ses promesses. Sa régularité en ligne est tout à
fait exceptionnelle et l' attrait du vol supersonique sur une cer-
taine clientèle est confirmé, puisque le taux moyen de remplis-
sage sur les trois lignes d'Air France actuellement desservies
se maintient à environ 65 p . 100 . Pour répondre à M . Labbé, je
dirai que je ne pense pas qu'une modification des horaires com-
merciaux soit susceptible d'améliorer sensiblement ce rem-
plissage.

Certes, l'équilibre de cette exploitation n'est pas encore assuré,
mais qui pourrait s'en étonner ? Elle ne fait que commencer
sur des liaisons qui ne sont pas nécessairement les plus favo-
rables, et les limites actuelles du réseau ne favorisent pas l'orga-
nisation de rotations optimales.

Forts de l'expérience technique, industrielle et commerciale
accumulée depuis quatorze ans sur Concorde, nous réfléchissons
maintenant avec nos partenaires britanniques sur l'avenir à long
terme du transport supersonique. Il s'agit, pour nos deux pays,
de conserver l'avance technologique acquise afin d'être prêts
à participer à un programme de deuxième génération.

De son côté, l'Airbus, comme tous les avions de grands. rapa-
cité, a souffert de la crise survenue dans le transport aérien.
Cette crise, ,qui a entraîné les compagnies aériennes à s'ancrer
dans un conservatisme étroit, a vu les avions de moindre capa-
cité poursuivre leur carrière, et tout particulièrement le
Boeing 727 dont plus de cinquante exemplaires ont été com-
mandés depuis le début de l'année . La reprise qui s'amorce
dans le transport aérien est encore insuffisante pour sortir de
la stagnation dans laquelle se trouve le marché des gros avions .

Avec l'Airbus, dont les exploitants actuels déclarent unani-
mement apprécier les qualités économiques, nous tenons cepen-
dant un programme dont les perspectives commerciales sur les
dix à quinze prochaines années demeurent intactes . Encore
faut-il suivre avec soin les évolutions technologiques, rapides
comme vous le savez dans le secteur de l'aéronautique, de façon
à conserver au programme les meilleures chances de succès à
long terme . Les crédits figurant au projet pour l'Airbus ont pré-
cisément pour but de permettre ces adaptations limitées.

Par ailleurs, nous suivons attentivement avec nos partenaires
l'évolution du marché pour être prêts le moment venu à étudier
les versions dérivées qui pourraient se révéler nécessaires.

Sur le moteur CFM 56, dont le développement se poursuit de
façon satisfaisante entre la S . N. E. C . M. A. et la firme améri-
caine General Electric, l'effort continue selon les modalités pré-
cisées cette année entre l'Etat et la société nationale, ce que
reflète le montant élevé des crédits demandés sur ce programme
pour l'année 1977,

	

-

	

-

	

.

Voilà pour les grands programmes en cours. J'en viens main-
tenant au principe de la coopération avec la firme américaine
Mac Donnell Douglas, décidé p ar le Gouvernement en juillet
dernier, sur le programme d'un avion moyen courrier de 150
à 180 places.

Compte tenu de la date à laquelle cette décision a été prise,
après l'impression des documents budgétaires, il n'en est pas
tenu compte dans le projet qui vous est présenté . Mais, bien
entendu, les - ajustements budgétaires nécessaires vous seront pré-
sentés le moment venu.

A ce programme, sera associé l'ensemble de l'industrie fran-
çaise : la société Dassault et la S . N. I. A. S. pour la cellule,
S . N. E. C . M. A. pour le moteur — puisque cet avion sera pro-
pulsé en priorité par deux CFM 56 — et aussi notre industrie
des équipements qui devra trouver la meilleure place possible
après l'expérience qu'elle a acquise sur Concorde, Airbus et
Mercure.

Je veux insister sur le fait que, contrairement à ce qui a été
parfois affirmé, la S . N . I . A. S . coopère dès à présent à part
entière sur ce programme ; elle est étroitement associée à toutes
les actions en cours destinées à vérifier que l'avion intéresse les
compagnies aériennes et aussi à négocier des,accords industriels
et financiers avec le coopérant américain.

Au début de l'année prochaine, nous pensons avoir une
conclusion assez précise sur les deux points fondamentaux que
sont, d'une part, la réponse du marché et, d'autre part, le
contenu des accords industriels.

J'indique à ce propos — répondant au souci qu'exprimait
tout à l'heure M. Baudis = qu'aujourd'hui rien n'est arrêté,
rien n'est figé . Le Gouvernement veillera en particulier à ce
que l'engagement de Douglas soit un engagement réel et le
contrat devra refléter notre volonté réciproque de travailler
ensemble.

M. Robert Montdargent. Comme pour la Caravelle !

M. Marcel Cavaitlé, secrétaire d'Etat . Nous aurons à veiller
d'ici là à ce que les intérêts de l'Airbus soient sauvegardés et
à essayer, bien sûr, de réaliser auteur du nouvel avion une
entente européenne, en particulier avec l'Allemagne fédérale
qui est également notre partenaire sur l'Airbus, et avec l'An-
gleterre.

Je voudrais terminer sur le chapitre de la construction
aéronautique civile en soulignant qu'er dehors des avions
commerciaux nous continuons d'apporter i otre appui au secteur
des hélicoptères où la France occupe une position de tout pre-
mier ordre dans le marché mondial, ainui qu'à l'aviation
d'affaires et à l'aviation générale, et que nous veillons à pré-
parer le long terme en permettant, au-delà des recherches, de
vérifier quelques formules nouvelles avant de les appliquer à
un programme déterminé. Ces diverses préoccupations sont
reflétées dans le projet de budget qui vous est proposé.

A ce stade de mon exposé, je veux répondre à la question
posée par la commission de la production et des échanges sur
le Mystère 50.

D y a effectivement 25 millions de francs de crédits de paie-
ment supplémentaires prévus dans ce budget pour cette opé-
ration . Ils sont inclus dans la masse des services votés de
443,433 millions de francs qui représentent les crédits de paie-
ment demandés en 1977 au titre des autorisations de programme
votées les années précédentes . Ces 25 millions de francs appa-
raissent du reste clairement dans le c blanc » à la page 237.
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Abordant maintenant le secteur du transport aérien français,
je souhaiterais mettre l'accent sur trois points qui retiennent
mon attention, à savoir : la coopération européenne, la situation
de la compagnie nationale et enfin celle des compagnies
aériennes régionales.

Regroupant vingt Etats de l'Europe occidentale, la commis-
sion européenne de l'aviation civile propose aux gouvernements,
par voie de recommandations, diverses mesures dans les
domaines techniques et économiques les plus variés.

La France . qui assure pour les trois années à venir la prési-
dence du comité économique, est favorable au développement
et à l ' approfondissement de ce type de coopération qui compte
aujourd'hui à son actif des réalisations appréciables . A cet
égard, notre objectif demeure de renforcer la cohésion des
vingt Etats membres, en vue notamment d'assurer sur une base
multilatérale le règlement des problèmes transatlantiques.

D'autre part, le Traité de Rome prévoit la mise en oeuvre
d'une politique commune de transport aérien pour laquelle la
compétence du Conseil des ministres est explicitement prévue.

Si nous sommes largement ouverts à une extension de la
coopération communautaire dans le domaine du transport aérien,
force est de constater les difficultés de cette entreprise : dimen-
sion internationale des transports aériens, existence préalable
de la C .E .A .C ., structure bilatérale des relations aéronauti-
ques, technicité des problèmes.

Dans cette op tique, nous nous attachons à étudier très préci-
sément les implications d'éventuelles réalisations communau-
taires dans le domaine des transports aériens, en concertation
avec les compagnies et nos partenaires européens et en main-
tenant le dialogue avec la commission des communautés euro-
péennes . Notre réponse favorable à la récente initiative de la
commission, datant de juillet dernier, de réunir les directeurs
généraux de l'aviation civile pour étudier ses propositions est
la marque de cette volonté d'ouverture et de dialogue.

Revenant aux problèmes proprement français, je voudrais
évoquer la situation d'Air France . Les difficultés que connait
actuellement la compagnie nationale sont très sérieuses . Je
puis vous donner l'assurance que le Gouvernement en est plei-
nement conscient et que l'Etat ne se dérobera pas devant les
décisions qui sont de sa responsabilité lorsqu'il s'agit de pré-
server l'avenir d'une entreprise d'intérêt national, dont la
contribution au prestige de notre pays dans le monde entier est
aussi importante.

Mais l'aide de l'Etat ne saurait suffire si mie ne s'appuie pas
sur un très sérieux effort de redressement de la part de la
compagnie elle-même, effort qui ne peut se concevoir sans la
coopération active de l'ensemble des personnels de celle-ci et
notamment des plus favorisés.

J'examinerai maintenant la situation des compagnies aériennes
régionales.

Ces compagnies se trouvent à l'heure actuelle confrontées à
de délicats problèmes d'équilibre de leur exploitation.

Sur la plupart des lignes exploitées par ces compagnies, le
développement du trafic ne justifie pas encore la mise en place
d'appareils de cinquante places du type Fokker 27, dont le
coefficient de remplissage d'équilibre est aux alentours de
50 p. 100 ; souvent, il ne permet même pas d'atteindre le rem-
plissage de 70 à 80 p . 100 nécessaire à l'équilibre de l'exploi-
tation avec des avions de moins de vingt places.

Or, en application des contrats conclus entre les compagnies
aériennes, les collectivités locales et la D . A . T . A . R ., les subven-
tions accordées pour le défrichage des lignes diminuent.

Face à cette situation, il semble que les collectivités locales
devraient adopter l'attitude suivante : soit la ligne correspond
réellement à un besoin au point de vue de l'aménagement du
territoire et, dans ce cas, les collectivités locales devraient
couvrir intégralement le déficit ; soit il apparaît que la liaison
n'est pas d'une utilité réelle et les collectivités devraient alors
accepter l'arrêt de l'exploitation.

Les difficultés du transport aérien et tout particulièrement
celles de la compagnie nationale ont malheureusement eu des
répercussions sur le recrutement des élèves pilotes de ligne.

Les actions entreprises auprès des compagnies françaises et
étrangères ont permis de trouver un emploi pour la majorité
des pilotes sortis en 1975 et en 1976.

Pour l'avenir, je redis une fois de plus ce que j'ai déjà dit
à cette tribune, à savoir que la filière publique et démocratique
de formation des pilotes sera maintenue avec les adaptations
nécessaires, qui font d'ailleurs actuellement l'objet d'études .

L'une des conditions essentielles du développement du trans-
port aérien est de posvoir disposer d'un réseau de routes
aériennes et d'aéroports répondant aux besoins de la sécurité
et de la régularité du trafic et assurant la meilleure économie
des vols.

Dans le domaine de la navigation aérienne, ces objectifs
demeurent un souci constant du Gouvernement, de même que
la réduction des nuisances et l'amélioration des conditions de
travail des personnels . Les mesures prévues tiennent compte
d'ailleurs d'une reprise de la croissance du trafic de l'ordre de
5 p . 100.

Quatre-vingt-dix emplois nouveaux dans les corps de l'aviation
civile permettront de poursuivre dans la voie de l'adéquation
des effectifs aux besoins nés de l'importance de la fréquentation
de l'espace aérien français, qui reste la plus élevée de l'Europe
occidentale.

Parallèlement, la conjoncture économique a conduit mes ser-
vices à procéder à des ajustements des conditions de fonction-
nement de certaines installations, sans conséquence bien entendu
pour les niveaux de sécurité et de régularité que j'évoquais
il y a un instant.

Enfin, concrétisant le projet de dédoublement du centre de
contrôle régional d'Athis-Mons en vue d'améliorer les condi-
tions de travail du personnel, ainsi que je l'avais indiqué lors
du débat de 1976, et après études opérationnelles et techniques
et aussi concertation avec le personnel irté.ressé dans les ins-
tances prévues à cet effet, j'ai pris la décision d'implanter à
Reims le futur centre régional de la navigation aérienne Est. Ce
centre devrait entrer en service en 1981.

Pour ce qui concerne les aéroports, j'ai choisi, compte tenu
du ralentissement des taux de croissance du trafic aérien et
des impératifs de l'équilibre économique général, une politique
de ralentissement temporaire des investissements . Le volume des
crédits est donc strictement limité à ce qui est indispensable
pour maintenir une infrastructure actuellement satisfaisante
et ne pas compromettre les chances de développement ultérieur.
Ces crédits se trouvent donc à un niveau inférieur, en francs
courants, à ceux de 1976.

Ils seront utilisés en priorité à la poursuite de quelques
grosses opérations déjà engagées, notamment l' extension sud de
l'aéroport de Nice, la construction des nouvelles installations
terminales de Toulouse et la réal isetion du nouvel aéroport
de Figari-Sud-Corse, ainsi que des rénovations de pistes d'envol
et des renouvellements d'installations techniques qui deviennent
urgents tant en métropole qu'outre-mer . Les mesures de sûreté
pour lutter contre la piraterie aérienne, largement engagées en
1975 et en 1976, seront également complétées.

Pour l'aéroport de Paris, la décision est maintenant prise, en
plein accord avec les transporteurs aériens intéressés, d'engager
en 1977 une première tranche de la nouvelle aérogare de Roissy
qui sera mise en service, par éléments strictement ajustés aux
besoins, à partir du printemps 1981.

C'est par ailleurs en avril 1977 que, conformément aux prévi-
sions, l'aéroport du Bourget sera fermé au trafic des avions
réguliers importants, une partie seulement de son emprise
restant utilisée par l'aviation d'affaires et aussi par quelques
lignes régionales . Le reste de cette emprise sera affecté, pour
les parties bâties, au musée de l'air, aux industries aéronautiques
existantes et au salon de l'aéronautique, l'essentiel des terrains
nus, soit 90 hectares, étant transformé en espace vert.

J'en viens à présent à la météorologie.

J'ai fixé deux objectifs essentiels dans ce secteur pour 1977 :
faire face aux engagements internationaux de la France ; sauve-
garder la qualité et le niveau des prestations assurés aux usagers.

En ce qui concerne les engagements internationaux, je rappel-
lerai la mise en orbite en 1977 du satellite géostationnaire
européen Aérosat, la mise en place progressive du centre
européen pour la prévision météorologique à moyen terme
a reading, dont les premiers résultats spérationnels sont attendus
à partir de 1980, et la préparatic n pour 1979 de la première
expérience mondiale en « atmosphère globale s.

Quant au réseau des stations météorologiques flottantes de
l'Atlantique Nord, il faut reconnaître que quelques difficultés
d'entrée en vigueur de l'accord de Genève du 15 novembre 1974
ont empêché au début de l'année d'en tirer des conséquences
pratiques pour le budget de 1977.

Pour ce qui est du service à assurer aux usagers, il convient
de poursuivre la modernisation du réseau pour mieux adapter
le « produit météorologique » aux besoins d'une clientèle qui
se diversifie .
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Dans le large éventail des activités d'assistance qui s'étend
de la protection de plates-formes de forage pétrolier en mer
à la surveillance de l'ozone stratosphérique — dans le cadre
de l'accord Goleman — je citerai plus particulièrement deux
opérations menées sur fonds de concours.

Il s'agit d'abord, dans le domaine de l'énergie, de l'opérs'ion
engagée pour le compte de l'E . D . F . et qui consiste à proceder
à l'évaluation climatologique d'un certain nombre de sites pos-
sibles pour les centrales nucléaires.

Je citerai ensuite la mise en oeuvre permanente d'une agro-
météorologie dont les premiers pas effectués à titre expéri-
mental ces dernières années sont prometteurs . Le financement
de cette opération s'effectuera par le transfert de crédits en
provenance du ministère de l'agriculture.

Il n'est pas nécessaire enfin d'insister outre mesure sur
l'effort permanent de recherche qui s'impose comme corol-
laire de toutes ces actions nationales et internationales et dont
l'importance justifie l'inscription de moyens complémentaires.

Je tiens à souligner également que malgré leur relative modi-
cité les autorisations de programme nouvelles inscrites au
présent projet de loi de finances au titre du transfert des
services de la météorologie à Toulouse, s'ajoutant à celles des
années précédentes, permettront de lancer dès 1977 une pre-
mière tranche de réalisations.

Parallèlement à la poursuite des études techniques préli-
minaires à cette vaste opération de déconcentration, le Gouver-
nement a étudié et arrêté les principes, au cours de cette année:
des mesures d'accompagnement social indispensables pour faci-
liter la mutation et l'insertion des 1 500 fonctionnaires et cents
concernés et de leurs familles . Ces mesures seront appliqu'.es
par une mission que je viens de créer à cet effet auprès glu
directeur de la météorologie.

Les réformes apportées à mon administration au printemps
ont souligné l'importance nouvelle attachée par le Gouvernement
au service météorologique . Le climat exceptionnel de cette
année a souligné, aux yeux du public, l'importance qui s'attache
aux phénomènes atmosphériques. Je veux à cette occasion
répondre solennellement à certains secteurs de l'opinion publi-
que qui ont récemment et injustement mis en cause la qualité
scientifique du service tors de ia sécheresse.

Il n'est pas sérieux de prétendre que des officines privées
ont établi le pronostic de la sécheresse . Les éléments que j'ai
moi-même contrôlés permettent d'assurer que ces affirmations
sont sans fondement . D'ailleurs, sur certaines de ces assertions,
la justice a eu récemment l'occasion de se prononcer sans ambi-
guïté . Pour sa part, la météorologie a été étroitement associée
aux travaux interministériels qui ont été nécessités par les
circonstances climatiques exceptionnelles de l'été . J'apporte ici
le témoignage du Gouvernement sur la qualité de cet effort
et je redis toute ma confiance à l'ensemble des services de
la météorologie nationale pour leur compétence et leur dévoue-
ment.

Avant de conclure, je voudrais revenir sur certaines obser-
vations de la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan.

La commission souhaite que les compagnies françaises puissent
mettre en service sur leurs lignes, dans toute la mesure du
possible, des appareils de fabrication française ou des appareils
fabriqués en coopération avec des constructeurs européens.

Je me contenterai de rappeler à ce propos que la flotte
d'Air France comprend trois Concorde et bientôt quatre, huit
Airbus et bientôt neuf, et vingt-neuf Caravelle III. Elle a bien
sûr aussi un certain nombre d'autres appareils — Boeing 707,
727 et 747 — qui n'ont pas pour le moment d'équivalent pro-
venant rIe l'industrie européenne.

La flotte d'Air Inter, pour sa part, comprend dix Mercure 100,
cinq Caravelle 12, seize Caravelle III . un Airbus et bientôt trois,
et neuf Fokker.

Quant à la flotte d'U . T . A ., elle ne comprend que des long-
courriers.

La commission des finances invite le Gouvernement à éviter
toute coopération qui pourrait concerner un programme d'avion
non rentable, qui n'offrirait pas les garanties nécessaires pour
améliorer les débouchés des appareils actuellement construits
par des sociétés françaises ou qui ne garantirait pas le .plan
de charge des bureaux d'études .

Le Gouvernement partage naturellement les soucis de la
commission dans la mesure où les trois objectifs sont compati-
bles, ce qui est loin d'être évident.

Mais le souci qui doit l'emporter sur tous les autres est de
faire des avions qui se vendent : c'est la meilleure garantie
que ces différents objectifs seront atteints.

M. Xavier Hamelin. Très bien !

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . La commission des
finances demande que la maîtrise d'oeuvre des grands pro-
grammes aéronautiques civils soit équitablement répartie entre
les principaux constructeurs . Elle demande qu'une meilleure
équité procède ensuite à la répartition de la sous-traitance.

Le souci du Gouvernement est d'assurer le meilleur plan de
charge possible à l'ensemble de notre industrie aéronautique.
La répartition entre les différents industriels dépend des cir-
constances, et notamment de leurs plans de charge respectifs.

Je tiens à répéter à ce sujet que, dans le cas du nouveau
programme d'avion civil, j'ai tenu à ce que la S . N.I . A . S.
soit associée comme partenaire à part entière à ce projet
d'origine Dassault . Et c'est effectivement ce qui se passe.

Enfin la commission des finances demande au Gouvernement
de fournir toutes explications sur l'affaire Corvette.

Il s'agit, là aussi, d'un avion qui est réussi sur le plan tech-
nique mais qui ne répondait pas aux besoins du marché . C'est
pourquoi il est prévu d'arrêter la fabrication à la sortie du
quarantième appareil, c'est-à-dire à la fin de 1977 . Cette opéra-
tion s'est traduite, il est vrai, par des pertes assez importantes
pour la S. N. I. A . S., qui ont été répercutées sur les comptes
des années 1974 et 1975.

Voilà, mesdames et messieurs, les principales orientations
que le Gouvernement entend suivre dans le domaine du trans-
port aérien et de la construction aéronautique civile . La France
doit, comme par le passé, continuer à jouer un rôle important
dans ce secteur. C'est pourquoi je vous demande, comme l'ont
fait MM. les rapporteurs, de bien vouloir voter le budget que je
vous ai présenté . (Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République, des républicains indépen-
dants et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M. le président . Dans la discussion, la parole est à M . Alex
Raymond.

M . Alex Raymond . Monsieur le ministre, monsieur le secré-
taire d 'Etat, le budget de 1976 — je vous l'avais dit l'année
dernière — était un budget triste . Aujourd'hui, c'est nous qui
le sommes ; car celui de 1977 est un budget sinistre . Sinistre au
sens vrai du terme, c'est-à-dire qu'il est lourd de mauvais présages
et qu'en conséquence l'aéronautique française court désormais
les plus grands risques.

Je ne parlerai pas des dépenses ordinaires qui sont les dépenses
de fonctionnement des services de l'administration. Mais il faut
bien s'attarder sur l'évolution des dépenses en capital qui consti-
tuent les dotations de la construction aéronautique.

Les dépenses que vous ferez au cours de l'année 1977 seront
du même ordre que celles de l'année 1976 . Bien plus, vos cré-
dits de paiement seront inférieurs en francs courants à ce qu'ils
étaient en 1972, c'est-à-dire voilà cinq années . Comme l'augmen-
tation des prix a été depuis lors supérieure à 50 p . 100, on mesure
la dégradation de votre budget.

Si je considère les autorisations de programme, c'est-à-dire
celles qui engagent l'avenir, je constate une dégradation du
même ordre . En francs courants, vos dotations sont inférieures
à celles de 1972. En outre, par rapport à l'année dernière, les
autorisations de programme passent de 1 750 millions à 1 530 mil-
lions de francs . Une telle chute est exceptionnelle . Comment ne
pourrait-elle pas vous être imputée, messieurs les ministres?

S'agissant plus particulièrement des grands pl grammes aéro-
nautiques, l'évolution des crédits suit la même pente . Je vous
accorde que vous continuerez à dépenser à psu près autant
d'argent pour l'équipement des aérodromes ; nais, comme on
construira moins d'avions français, ce sera évidemment pour y
voir atterrir de plus en plus d'avions étrangers.

Cette fois-ci, il ne sera pas possible de rejeter sur le ministre
des finances la responsabilité rte l'inquiétante évolution de vos
crédits . En effet, le ministre des finances qui a préparé le budget
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de 1977 et arrêté les dotations de l'aviation civile est maintenant
le ministre de l'équi p ement et des transports . Pour une fois, les
responsabilités sont tout entières dans votre ministère ; elles
sont donc tout entières devenues les vôtres.

Avec d'aussi faibles crédi`s, il n'est pas possible de mener
une bonne politique . Au reste, pour que la politique soit bonne, il
faudrait encore qu'elle existe. Nous sommes à sa recherche
depuis plusieurs années et rien de ce que vous avez dit ne nous
permet d'en préciser les contours.

Pour Concorde, nous ne savons pas ce que vous allez faire.
Va-t-on construire des versions dérivées ? Va-t-on améliorer l'appa-
reil pour qu'il puisse franchir la distance Francfort-New York ?
Sur ces points importants, nous ne savons rien . Allez-vous pour-
suivre la série au-delà de seize appareils ? Où en sont, à cet
égard, vos négociations avec le Royaume-Uni ?

Il est évidemment important de pouvoir utiliser l'avion sur
les meilleures lignes possibles . Mais qu'en est-il de la ligne de
Tokyo ? Où en est très précisément l'affaire de la desserte de
New York?

On nous dit que rien ne peut être fait pendant la période de
probat i on à laquelle l'avion doit satisfaire . Est-ce que vous vous
contentez d'attendre, monsieur le secrétaire d'Etat ?? Pouvez-vous
nous dire si la position de l'administration américaine évoluera
en fonction du résultat des élections et, si oui, dans quel sens?
Quelles sont les mesures que vous vous apprêtez à prendre à
l'encontre des Etats-Unis si la décision devait être négative?

Pour la commercialisation de l'avion, avons-nous encore, oui
nu non, des chances de vendre au Japon, à la Chine, à l'Iran?
Quels sont le :, autres pays que vous prospectez, et avec quelles
chances de réussir? A toutes ces interrogations, il semble que
vous répondiez par le silence de la fatalité . Eh bien, nous en
reparlerons.

Concernant l'Airbus . qu'en est-il exactement de la coopération
au sein d'Airbus industrie? Les ventes d'appareils corres-
pondent-elles à la cadence de production ? Quels sont les
résultats financiers d'ores et déjà enregistrés ? Pense-t-on que
l'opération sera rentable et . si oui, quand et dans quelles condi-
tions ?

Toutes ces questions conduisent à s'interroger sur la charge
de travail des ouvriers de l'aéronautique. Sur ce problème
capital, la discrétion du Gouvernement est excessive . Le per-
sonnel a pourtant le droit de savoir ce qu'il en sera de lui
au cours des semaines à venir.

Les < rands programmes aéronautiques en cours arrivent à la
fin de leur phase de développement, sans garantie aucune pour
les fabrications de série . La superposition rie ces programmes,
qui poursuivent cahin-caha leur déroulement . ne constitue pas
une politique . En fait, depuis des années, le Gouvernement se
contente de gérer — plutôt mal que bien — la suite des décisions
qui ont été prises voici cinq, dix ou quinze années. Pour le
reste, un projet est envisagé.

Toute la politique aéronautique française est pour l'instant,
comme aurait dit quelqu'un d'autre, s l'esquisse d'une esquisse ».
Une décision de principe a été prise en vertu cle laquelle la
France a refusé plusieurs solutions possibles . En effet, à l'heure
actuelle, l'accord entre MM . Dassault et Mac Donnell, c'est essen-
tiellement le refus de la coopération européenne. Vous avez
fermé des portes, monsieur le secrétaire d'Etat . Il ne vous en
reste plus qu'une . à peine entrouverte . M . Mac Donnell peut faire
désormais ce qu'il veut.

C ' est bien de ça, en réalité, qu'il s'agit . La firme Dassault
va être maître d'ouvre d'un programme dans lequel elle sera
engagée pour 5 p . 100 . La firme américaine Mac Donnell-Douglas
détiendra les clés du succès ou de l'échec en se réservant la
commercialisation de l'appareil . Au demeurant, elle ne sera
engagée qu'à concurrence de 15 p . 100 — on parle de 20 p . 100 —
dans le nouveau programme.

Je demande au Gouvernement de nous dire à quelle date et
selon quelles modalités les participations de Dassault et Douglas
seront versées et de nous préciser la forme qu'elles revêtiront.
Le risque est grand de voir la firme américaine n'intervenir
qu'au terme de la phase de développement, uniquement si les
perspectives de commercialisation sont bonnes . D'ici là, les
risques, tous les risques, industriels et financiers, auront été
assumés par la France . La S . N. I . A . S . et le budget de l'Etat
pourraient donc bien faire les frais de cette opération . A moins
que nous ne trouvions les coopérants européens du Mercure
pour partager avec nous la moitié du fardeau ! C'est ce que
laisse entendre le Gouvernement . Mais ses déclarations sur ce
point sont vagues . Il faut qu'il nous dise aujourd'hui quels
sont ces coopérants européens . Y en a-t•il déjà d'intéressés?

Quel sera le pourcentage de leur participation et quelles sont
les conditions de cette participation? Si les choses ne sont pas
claires à cet égard, les risques sont considérables.

On dit aussi que la firme Douglas n'a pris aucun engagemept
pour ne pas concurrencer l'Airbus ; or, la seule Iierspective du
nouvel avion ne facilite pas la commercialisatior, des appareils
produits par Airbus Industrie . En revanche, ies solutions pré-
conisées par la S. N . I . A . S. n'ont pas état retenues . Pourrait-
on savoir pourquoi ? Il faut que le Gouvernement ouvre son
dossier et nous dise les raisons pour lesquelles la coopération
entre la S . N. I . A. S . et Boeing, par exemple, n'a pas été
retenue.

En définitive, nous ne savons rien des modalités de l'accord.
Nous savons seulement que les finances publiques seront enga-
gées de façon importante dans cette opération, que l'Aérospa-
tiale devra courir des risques industriels et financiers et que,
sans s'engager pratiquement au plan financier, M . Dassault
tirera les ficelles avec Mac Donnell. C'est ce que le Gouverne-
ment appelle assurer l'avenir de l'aéronautique française !

Une telle situation met en cause, une fois encore, les struc-
tures de notre construction aéronautique : d'un côté, une firme
privée prospère grâce aux marchés de la défense nationale et qui
ne court pratiquement aucun risque ; de l ' autre côté, une entre-
prise nationale en position de sous-traitance et qui assume les
risques et les charges d'une concurrence acharnée . Cette situa-
tion n'a pas paru au Gouvernement suffisamment déséquilibrée.
11 faut encore que, pour le nouveau programme d'avion civil,
ce soit la firme privée qui mette les chances de son côté en
laissant à l'entreprise nationale, à la fois un rôle d'exécutant
et la responsabilité financière.

En somme, dès que la firme Dassault doit assumer une charge,
vous l'en exonérez . Ainsi, pour les services après-vente des
Mercure, l'Etat subventionne Air Inter pour que la compagnie
aérienne ne se retourne pas vers son constructeur . Cette année,
c'est une somme supérieure à huit millions de francs qui sera
ainsi versée par l'Etat.

En vérité, cette situation est insupportable.

Depuis longtemps, nous avons dit et répété que cette pseudo-
politique entraînait lentement mais sûrement notre aéronautique
sur une pente nous conduisant droit au gouffre . A ce jour, nous
sommes prêts d'atteindre le fond du gouffre.

Que pouvons-nous constater, en effet ? C'est que la construc-
tion aéronautique française est totalement absente d'un marché
international où s'ouvrent pourtant d'importants débouchés . Et,
au moment où s'impose le renouvellement des flottes moyen-
courriers, par exemple, non seulement d'Air France, mais aussi
d'autres compagnies françaises et étrangères, ne sont offerts
dans ces catégories que des appareils américains.

Coïncidence ou tactique des grands constructeurs américains,
dont l'esprit de coopération n'était pourtant pas la principale
caractéristique jusqu'à présent?

Et pourtant, la France dispose de potentiels humain, maté-
riel et technique lui permettant de concevoir et de réaliser,
seule ou en participation, une famille d'avions civils, qu'il s'agisse
des cellules, des moteurs ou des équipements . Sa capacité
d'entreprendre et la qualité de sa production ont été largement
démontrées avec Caravelle, Airbus, Concorde et autres !

Alors, carence ou sabordage depuis quelqoes années? Le
Gouvernement n'a, en effet, défini aucune politique cohérente
ordonnant le développement de l'industrie aéronautique natio-
nale ou européenne à partir des besoins d'équipement des com-
pagnies aériennes.

Vous m'avez dit un jour, ici même, monsieur le secrétaire
d'Etat, que je confondais fabrication aéronautique et transports
aériens . N'ayant pu vous répondre alors, je vous dis aujour-
d'hui : oui, je les confonds, employant ce verbe non pas au sens
figuré, mais bien au sens réel de mélange, d'assimilation.

En effet, devant quelle situation avez-vous mis nos compagnies
aériennes ?

Reprenons l'exemple d'Air Frit nec qui n ' a, parait-il, pas d'au-
tres solutions, pour renouveler sa flotte moyen-courriers, que de
s'adresser aux constructeurs d'outre-Atlantique . Ce seul fait
prouve, s'il en était besoin, qu'il existe un vaste marché poten-
tiel d'avions moyen-courriers, attendus par l'ensemble des compa-
gnies de transports aériens.

Mais, nous dites-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, l'accord
Dassault-Douglas va tout arranger. Vous avez annoncé cette nou-
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velle le 12 août . à la suite d'une décision prise le 26 juillet
dans le plus grand secret, alors qu'au début juillet, on devait
en reparler en octobre. Pourquoi donc cette hâte clandestine ?

Eh bien, nous, nous disons : non, cela n'arrangera rien.

D'abord, les besoins européens peuvent se résumer à deux
tumilles d'avions subsoniques : la première constituée par des
moyens-courriers de 180 à 250 places avec un dérivé long-courrier
— cette famille existe, c ' est l ' Airbus européen avec ses projets
de dérivés B 10 et B 11 ; la seconde est composée de moyens-
courriers modernes de 100 à 150 places — cette familh n'existe
pas, il faut la construire.

Or, l'éventuel Mercure 200 prévu par l'accord de principe
Dassault'i)uuglas, avec ses 175 places, concurrence directement
l'Airbus B 10 . et le choix de cet aupareil laisserait libre le cré-
neau de 100 à 150 places indispensable à l'Europe.

Ensuite, examinons de plus près ce projet . Oh ! je sais que
cet avion est la copie du Mercure 100. Il suffit de tirer un peu
sur les ailes et la coque pour arriver à faire un Mercure 200
— au fait, s'appellera-t-il toujours ainsi ? Mais cette thèse
c'était celle d'avant-hier . Aujourd'hui, ne dit-on pas que la voi-
lure passerait à 125 mètres carrés — étrange ressemblance avec
l'AS 200-23 MC étudié par la S . N. I . A . S., soit-dit en passant —
et que les systèmes ne seraient plus ceux du Mercure 100 ?
N'ajoute-l-on pas aussi que le CFM 56, produit par la S .N .E . C.
M . A ., autre société nationale, ne serait peut-être pas tout à fait
le moteur qui convient ?

Puisque j'ai évoqué la S . N. E . C . M. A ., je voudrais dire que,
dans tout contrat de coopération, un esprit de collaboration sin-
cère doit exister. Or, quand on sait que le partenaire de la
S. N . E .C . M . A ., qui est la société américaine General Electric,
maintient le secret couvrant les parties chaudes du moteur, qui
peut croire ou même espérer que Douglas ouvrira ses dossiers
commerciaux ?

Qu'allez-vous faire du bureau d'études de la S . N. I. A . S ., mon-
sieur le secrétaire d'Etat? Croyez-vous que vous pourrez long-
temps laisser faire à ses incomparables ingénieurs ou techni-
ciens des projets d'avions qui sont abandonnés avant même de
voir le jour ?

Nous avons déjà eu l'occasion de dire que c'est une politique
d'abandon que vous pratiquez et les faits nous donnent, hélas 1
raison.

Du reste, vous le reconnaissez implicitement puisque — vous
le rappeliez tout à l'heure — à l'occasion d'une question posée
récemment en commission de la production et des échanges,
vous m'avez répondu au sujet des élèves pilotes : s Le Gouver-
nement leur avait laissé le choix et tous ont opté pour la pour-
suite de leur fonction au risque pour eux de se trouver sans
débouché à leur sortie ».

Je vous remercie de cette franchise . Mais quelle belle plani-
fication !

Vous dites aussi que ces accords éventuels donneront du
travail à l'Aérospatiale ; mais, en attendant, les licenciements ont
lieu ou menacent tous les sous-traitants — je ne cite au passage
que Latécoère à Toulouse et Ratier à Figeac.

Et si ces fameux accords n'aboutissent pas, monsieur le secré-
taire et Etat, quelle est votre position de repli ? Vous n'en avez
pas.

Je vous poserai au passage une autre question, monsieur le
secrétaire d'Etat . J'avais eu l'occasion, à plusieurs reprises,
d'appeler votre attention sur la situation des contrôleurs aériens.

Vous m'aviez répondu que vous n'étiez pas hostile à une
«concertation Pouvez-vous nous en parler? De plus, où en sont
les négociations déjà annoncées depuis longtemps?

Vous avez dit que ces négociations se feraient par le canal
du comité technique paritaire, qui n'est qu 'un organisme consul-
tatif . Mais alors où en sont ces négociations et pourrions-nous
connaître votre point de vue personnel ?

Enfin, clans l'éventualité d'un aboutissement favorable, où
sont inscrits, dans votre budget, les crédits nécessaires si satis-
faction est donnée aux contrôleurs aériens ?

En somme, vous avez lancé Dassault dans le Mercure qui est
un échec, l'Aérospatiale dans le Corvette . Vous avez abandonné
l'Aérospatiale en changeant ses structures au gré des hommes

de cabinet et sans lui donner tous les moyens en capital indis-
pensables . Vous êtes passé de la coopération européenne aux
négociations d'entreprise à entreprise avec les U . S. A.

Nous estimons, nous, qu'une autre politique, une autre ges-
tion sont possibles . L'industrie aéronautique, tant militaire que
civile, mérite mieux et doit faire l'objet d'un plan à :ong icrme
couvrant les aspects techniques, industriels et commerciaux.

Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'on ne peut pas
discuter à la sauvette, comme nous le faisons actuellement, de
ces problèmes graves, importants, vitaux . Pourquoi refusez-vous
donc un débat public sur l'aéronautique où nous pourrions dis-
cuter devant la nation de l'utilité sociale des avions produits,
des emplois créés, des retombées technologiques, de l'économie
de devises, de l'indépendance nationale ?

En outre, depuis longtemps, le groupe du parti socialiste et
des radicaux de gauche demande la nationalisation des éta-
blissements Dassault . Nous ne le ferons cette année qu'à titre de
rappel, car nous sommes certains, compte tenu des circons-
tances, que vous vous pencherez avec attention sur cette ques-
tion clans les jours qui viennent, puisque l'intéressé lui-même
a renouvelé ses offres et. qu'il sait bien qu'aujourd'hui il aurait
un interlocuteur compréhensif. Vous n'ignorez d'ailleurs pas que
cette décision ne serait après tout que conforme à la Consti-
tution et ne ferait que répondre au voeu des partis de gauche,
d'ailleurs inscrit dans leur programme commun de gouverne-
ment. Nous évoquerons donc tout cela dans le débat qui ne
manquera pas de s'instaurer — je le suppose — à cette occa-
sion.

Pour terminer, je pense superflu, monsieur le ministre, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, de préciser que les socialistes et radi-
caux de gauche ne voteront pas le budget de l'aviation civile tel
qu'il nous est présenté . ,Applaudissements sur les bancs des

socialistes et radicaux de gauche et des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Lemoine.

M. Marcel Lemoine . Monsieur le secrétaire d'Etat, le budget
de l'aviation civile, que vous nous présentez, est révélateur
d'une politique d'abandon et de crise dans un secteur essentiel
de notre économie.

Les chiffres de ce budget ne peuvent dissimuler une situa-
tion désastreuse et le manque de perspectives offertes par
votre politique dans ce domaine : une progression de 8,3 p . 100,
c'est-à-dire inférieure à celle de l'ensemble du budget, inférieure
même au taux d'inflation . Encore faut-il souligner que les cré-
dits cle paiement en capital n'augmentent que de 2,1 p. 100 et
que les autorisations de programme diminuent de 18 p . 100 ;
que les crédits de paiement des grands programmes aéronautiques,
comme l'équipement des aéroports et des routes aériennes,
n'augmentent respectivement que de 2,9 p . 100 et de 5,1 p . 100
— c'est peu dire qu'ils seront en diminution sensible.

L'aviation civile et les transports aériens posent aujourd'hui
un problème dont l'importance est telle et la situation actuelle
de l'industrie aéronautique est si grave que les questions concer-
nant l'aéronautique française dans son ensemble devraient faire
l'objet d'un vaste et large débat au sein de notre assemblée.

Certain de répondre en cela à l'intérêt national et aux voeux
de dizaines de milliers de travailleurs de ce secteur industriel
inquiets à juste titre de la situation présente, le groupe commu-
niste renouvelle cette demande et souhaite que ce débat ait lieu
dans les meilleurs délais.

Les récents événements que l'actualité continue d'éclairer avec
intensité, et sur lesquels je reviendrai, ajoutent à cette urgence.

La production aéronautique et les transports aériens qui
relèvent de votre budget constituent une branche d'activité d'une.
grande portée : elle concerne une industrie de pointe où se
concentre une part importante de la recherche scientifique et
technologique ; elle touche des dizaines de milliers de travail-
leurs, ingénieurs, cadres et techniciens ; elle concourt à la satis-
faction d'un besoin de notre temps.

Ces produits correspondent à une demande en expansion, les
statistiques le montrent, une expansion qui pourrait être d'ailleurs
encore plus grande si des efforts réels et suivis étaient faits
pour développer le tOurisme social et si l'on décidait d'étendre
aux billets d'avion la réduction pour congés payés.

C'est aussi une branche d'activité décisive pour notre indé-
pendance nationale, du fait, d'une part, de son influence sur
la maîtrise des moyens de communication, de défense et de
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transport, au moment où les échanges internationaux s'étendent
sans cesse, et du fait, d'autre part, de son rôle du point de vue
de la capacité scientifique et technique nécessaire au développe-
ment économique de notre pays.

Or l'aviation civile connaît une crise grave, que personne ne
conteste plus, et pour elle l'avenir se présente sous un jour
particulièrement sombre.

Alors que le nombre des avions en circulatiun et en commande
dans le monde ne cesse d'augmenter, la part de l'industrie aéro-
nautique de notre pays, comme des pays européens, ne cesse
de diminuer.

Tant pour les longs que pour les courts et moyens courriers,
les constructeurs américains se taillent la part du lion ; ils
dominent très largement le marché occidental dans le secteur
de l'aviation civile où ils équipent à plus de 90 p . 100 les
compagnies aériennes, établissant ainsi un véritable monopole
de fait.

Cette crise est notamment caractérisée par la limitation des
grands programmes aéronautiques civils actuellement en cours
— Corvette. Mercure, Concorde — alors que l'état actuel de
nos étuues et réalisations permettrait de s'attaquer à un pro-
gramme ambitieux d'appareils commerciaux. Elle est également
carccterisée par la menace d'une chute brutale des plans de
charge de l'aéronautique à court terme et par l'absence ou
l'insuffisance de nouveaux programmes de recherches et de
développement.

Les effets de cette situation se font durement sentir sur les
travailleurs qui en font les frais : fermetures d'usines, licen-
ciements directs ou déguisés, diminution des effectifs de produc-
tion . mutations forcées, déqualification, toutes choses illustrées
récemment par la fermeture par la S . N . I . A. S . de l'usine
de Châteauroux-Déols et le transfert à Toulouse du bureau
d'études de Suresnes.

Il y a aussi le blocage de t'embauche, provoquant de graves
inquiétudes parmi les jeunes travailleurs et notamment les
jeunes diplômés, ingénieurs et techniciens qui ne trouvent pas
d'emploi à la mesure de leurs connaissances et de leurs études.

Monsieur le secrétaire d'Etat, la crise que traverse l'aviation
civile et le transport aérien n'est pas de t :ature conjoncturelle,
elle est le résultat d'une politique monopoliste axée sur une
soumission accrue aux exigences des sociétés américaines et
sur le déséquilibre existant entre production civile et production
militaire.

Je voudrais rappeler qu'eu 1970 déjà, les auteurs du VI' Plan
avaient été conduits à se fixer comme objectif prioritaire — il
me plait de le citer -- « la nécessité d'établir de façon durable
les fondements d'une industrie aéronautique civile seule capa-
ble d'assurer son expansion » . Il y a été dit également que « la
charge de travail pour l'aviation civile devait passer en cinq
ans de 37 à 61 p . 100 ».

Or nous sommes loin de compte aujourd'hui avec moins de
34 p . 100. Le déséquilibre s'est donc encore aggravé !

Des industries d'équipement qui dépendent à 80 p . 100 des
productions militaires sont à la merci d'un renversement de
tendance et il ` est difficile de ne pas être inquiet à ce sujet.

Les travailleurs de la S . N. E. C. M. A., constatant l'étale-
ment des programmes, les retards dans la certification du
CFM 56, la diminution de la charge de travail, sont à juste titre
préoccupés par le devenir de leur entreprise et de leur emploi.

Tant que de nouveaux programmes ne seront pas lancés et
tant que des crédits ne seront pas mis en place rapidement, le
maintien de l'activité des bureaux d'études continuera d'être
très menacé.

Ce ne sont pas les faibles crédits de votre budget qui y remé-
dieront!

Il est clair aujourd'hui que l'industrie aéronautique est victime
des méfaits de votre politique de renoncement et d'abandon
national.

A terme, et à terme rapproché, c'est la mise sous tutelle de
notre industrie aéronautique, sa transformation en sous-traitant
des grandes firmes américaines.

L'immense gâchis de votre politique éclate au grand jour à
propos de l'affaire Mac Donnell-Douglas.

Non seulement vous n'avez pas prévu de fabriquer un avion
de remplacement de Caravelle, non seulement vous avez subven-
tionné Dassault pour fabriquer et Air Inter pour acheter un avion
que vous abandonnez maintenant, mais vous promettez, en contre .

partie d'un hypothétique accord sur ce qui était le Mercure 200,
l'achat par Air France de D. C. 9 démodés et techniquement
dépassés.

Par ce moyen, Douglas se débarrasse de ses vieux avions qui
lui ont permis, pourquoi ne pas le rappeler, de bloquer dans
les années 60, la fabrication et la modernisation de Caravelle.

Dassault recevra à nouveau d'importantes subventions publiques
et le Gouvernement fera croire qu'il permettra aux travailleurs
de participer à la construction de l'ex-Mercure 200.

La collaboration antérieure avec Douglas, le VII' Plan et son
contenu relatif à l'aviation civile, l'expérience du premier Mercure
nous laissent sceptiques sur la détermination de votre gouver-
nement à construire et à commercialiser cet avion.

Oui, la politique que vous appliquez dans le secteur de l'avia-
tion civile tourne le dos à l'intérêt national.

Apres l'abandon du plan-calcul et l'abandon de la filière fran-
çaise dans le domaine de l'énergie nucléaire, c'est une nouvelle
capitulation dans le domaine scientifique face aux Américains.

Une fois de plus, l'intérêt de la France est bradé et nos indus-
tries de pointe sont placées sous la coupe des monopoles étran-
gers.

C'est contre une telle politique que se dressent chaque jour plus
vigoureusement les travailleurs soucieux de la sauvegarde de
leur emploi et de l'intérêt national . Ils luttent contre le déman-
tèlement des entreprises nationales et ils présentent des proposi-
tions sérieuses.

Vous ne les entendez ni ne les écoutez, mais vous envoyez
contre eux la police et, par S. N. I. A . S. interposée, vous faites
poursuivre et inculper à Châteauroux vingt travailleurs aujour-
d'hui licenciés et relevant de l'A. S . S. E. D. I . C., en leur
réclamant deux milliards sept cent millions d'anciens francs
pour avoir occupé l'usine d'aviation, aujourd'hui fermée à toute
production !

M. Louis Baillot. C'est une honte !

M . Marcel Lemoine. Une autre politique est possible parce
que l'industrie aérospatiale française possède les moyens- tech-
niques et les hommes nécessaires.

Nous ne voulons pas sacrifier l'avenir de notre industrie aéro-
nautique à une charge de sous-traitance.

Nos capacités d'études doivent être sauvegardées dans les
trois secteurs clés que sont les cellules, les moteurs, les équi-
pements.

Aujourd'hui la construction aéronautique de notre pays a
les moyens, y compris en coopération réelle, de mettre en
oeuvre et de sortir rapidement un type d'avion de cent à cent
cinquante places et de cent soixante à cent quatre-vingts places
pour se lancer à la conquête des marchés au moment où les
sociétés de transports aériens s'orientent vers un renouvelle-
ment de leur flotte.

Il est vrai qu'un marché important existe, tant en France
qu'en Europe et dans nombre de pays en voie de développement.

Mais la sauvegarde et le développement de notre industrie
de pointe exigent que priorité soit donnée aux programmes
civils.

Ils exigent aussi que soient soustraits au contrôle qu'exer-
cent les Etats-Unis les grands programmes civils et que soit
développée la coopération internationale sur des bases d'éga-
lité et d'avantages réciproques qui garantissent le respect des
objectifs sociaux, économiques et politiques, déterminés en
toute souveraineté au niveau national, et qui permettent le
développement des diverses industries et l'utilisation de toutes
leurs possibilités.

C'est dans cet esprit que nous proposons que soit poursuivi
le programme Concorde et que soient entreprises les études
sur la deuxième génération de notre supersonique.

Nous demandons également l'intensification de la commercia-
lisation de l'Airbus et l'accélération des programmes en cours
pour les moteurs CFM 56 et M 53, dont l'étalement actuel fait
le jeu des concurrents.

Nous sommes aujourd'hui, il faut bien le dire, à un tournant
et il n'y a pas de solution miracle.

Pour maintenir et développer la place de notre pays dans
l'aéronautique et le spatial, pour préserver notre indépendance
dans tous les programmes, il faut donner à notre industrie natio-
nale une orientation politique nouvelle et lui assurer les moyens
financiers et techniques nécessaires .
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Mais pour appliquer de telles mesures, pour mettre en
oeuvre les principes ainsi définis, pour développer une véritable
industrie aérospatiale nationale, il faut en finir avec l'existence
des ôioupes privés qui ont imposé une orientation contraire
à l'intérêt national et en ont tiré d'énormes profits.

M. Maurice Nilès. Très bien!

M. Marcel Le . Moine . C'est pourquoi la nationalisation de l'in-
dustrie aérospatiale s'impose.

Cette nationalisation, prévue par le programme commun de
gouvernement d_ la gauche, mettra fin à une situation scan-
daleuse, où l'on voit un groupe privé bénéficier du monopole
de la production d'avions militaires et utiliser les ressources
dont il dispose, qui proviennent massivement des fonds publics,
pour influencer l'opinion, subventionner les journaux électoraux
de la majorité et exercer des pressions de toute nature.

Nous soulignions ces choses dans notre proposition de loi
de décembre 1974 . Les faits confirment aujourd'hui combien
nous avions raison!

II est désormais reconnu que le groupe Dassault a coûté
fort cher à la nation.

La Cour des comptes, dès 1972, avait déjà souligné le gâchis
et le coût élevé de certains travaux réalisés par le groupe.

La commission de vérification des comptes des entreprises
publiques avait révéle que pour la seule fabrication des fuse-
lages. empennages et nacelles du Mystère 20, sous-traités à
la S. N. I . A. S . par Dassault, les pertes de la société natio-
nale atteignaient plus de la moitié du coût de fabrication.

Ainsi Dassault a bénéficé et bénéficie encore à vil prix, par-
fois gratuitement, du résultat des recherches effectuées dans
le secteur public.

Alors que la société nationale doit recourir largement à
l'emprunt et supporter de lourdes charges d'annuités, Dassault
a bénéficié de fonds publics parfois sans intérêt et non rem-
boursables.

Aujourd'hui, la nationalisation démocratique du groupe Das-
sault apparaît non seulement comme la solution la plus écono-
inique, mais aussi comme la solution la plus conforme à l'intérêt
national.

C 'est pourquoi le groupe communiste demande avec insis-
tance que le rapport sur la proposition de loi du 18 décembre
1974 sur la nationalisation de l'industrie aérospatiale soit dis-
cuté le plus tôt possible.

Je voudrais dire à ce sujet que l'idée des nationalisations
qui constitue un des éléments essentiels du programme commun
de gouvernement a fait un tel chemin dans l'opinion publique
que de chauds partisans du capitalisme de monopole sont
contraints de s'y référer.

M . Dassault lui-même a fait quelques confidences à ce sujet.
Mais M . le Premier ministre, ne semble pas, quant à lui, très
a orienté . . a-t-il déclaré, vers cette formule.

A la vérité, le Gouvernement et sa majorité ne veulent pas
plus faire la lumière, toute la lumière, sur l'affaire Dassault,
qu'ils ne veulent d'une véritable nationalisation du groupe.

Il serait illusoire, en effet, d'imaginer que le pouvoir qui
s ' apprête à livrer notre industrie aérospatiale à l'étranger puisse
appliquer de telles mesures.

C'est pourquoi une véritable nationalisation ne peut se conce-
voir que dans le cadre du programme commun, où les travail-
leurs maîtriseraient les grands moyens de production et
d'échanges.

La crise que traverse aujourd'hui l'aérospatiale, les luttes que
mènent les travailleurs pour leurs revendications communes pour
la défense de leur outil de travail, la nécessité de faire de l'in-
dustrie aérospatiale une propriété nationale sont autant de
motifs qui rendent plus urgent encore un changement complet
d'orientation politique et économique conforme à la vie démo-
cratique et à l'intérêt de toute la nation. (Applaudissements
sur les bancs des communistes et des socialistes et radicaux de
gauche .)

M. le président . La parole est à M . René Ribière, dernier ora-
teur inscrit.

• M . René Ribière. Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat, mes chers collègues, si l'on excepte quelques améliora-
tions de détail, dont je dirai un mot dans quelques instants,

les préoccupations dont je vous avais fait part l'année dernière
à pareille époque, préoccupations qui m ' avaient conduit à voter
contre ce budget, se sont sensiblement aggravées.

Les craintes que j'avais exprimées concernant l'ouverture au
trafic de la deuxième piste de l'aéroport de Roissy se sont
vérifiées, puisque lors d'une réunion du conseil général du
Val-d'Oise, qui a eu lieu le 3 juillet de cette année, le directeur
de la navigrtion aérienne a déclaré que cette piste serait, à
partir de 1981, ouverte ru trafic dans les deux sens, ce qui infli-
gera des nuisances graves à une partie de la vallée de Montmo-
rency jusqu ' ici préservée et ce qui causera des dommages irré-
parables à la station thermale d'Enghien, seule à pratiquer en
région parisienne des cures soufrées dont l'efficacité est unani-
mement reconnue par les oto-rhino-laryngologistes et les rhuma-
tologues.

Si j'en crois les excellents rapports de MM. Baudis et Labbé,
la situation financière d'Aéroport de Paris est critique et
il ne paraît pas raisonnable d'envisager à court terme son retour
à l'équilibre, si les travaux de la deuxième aérogare de Roissy
sons prochainement entrepris.

Or la décision, et vous venez de nous le confirmer, monsieur
le secrétaire d'Etat, a bel et bien été prise de poursuivre les
travaux de cet ouvrage de façon à mettre ses premiers élé-
ments en service en 1981 .

	

-

Si l'on songe que la première aérogare et la première piste
fonctionnent en ce moment à 35 p . 100 de leur capacité, on
apprécie à sa juste valeur l'avertissement de la commission des
transports et communications du VII' Plan qui a recommandé
qu'une appréciation réaliste des besoins précède tout investis-
sement nouveau de capacité, et qui a souhaité, concernant le pro-
jet de construction d'une seconde aérogare à Roissy peur un
montant prévu de 700 millions de francs, «qu'avant de lancer
une opération aussi onéreuse, toutes les précautions soient
prises quant à l'estimation du trafic, aux moyens de délestage
en période de pointe, à la possibilité d'étaler la réalisation dans
le temps, à la recherche de ,la conception la plus économique
possible ..

M. Veil, président de la commission et directeur général
d'li. T . A ., dénonçant le suréquipement aéroportuaire, a même
affirmé que seuls les usagers da transport aérién se plaignaient
de l'abondance des infrastructures alors que' les usagers des
autres moyens de transport en dénonçaient l'insuffisance.

Un expert aéronautique, dans une tribune libre parue le 2 juil-
let 1976 dans le journal Le Monde a fourni des chiffres impres-
donnants sur le déficit d'exploitation d'Aéroport de Paris, après
avoir estimé que cet établissement public avait établi au cours
des récentes années des programmes d'investissement excessif
sur des perspectives de trafic déraisonnables.

Sade, i , aussi q . .e de 23 millions de francs en 1974, ie déficit
d'exploitation du même aéroport est passé à 80 millions en 1975
et que de 1966 à 1975 l'Etat a accordé, sous forme de subven-
tions, de dotations en capital et de prêts du F . D. E. S . une
aide de 3 300 millions de francs actuels, ce qui représente une
fois et demie l'effort consenti par l'Etat pour développer les
équipements culturels au cours du VI' Plan ?

Le moment parait mal choisi, monsieur le secrétaire d'Etat,
pour gaspiller les deniers de l'Etat dans une opération qui
peut et doit être différée . Alors que M. Barre, et je l'e.n féli-
cite, a annoncé vouloir faire la chasse aux dépenses publiques
non indispensables. je regrette que nos deux commissions
des finances et de la production n'aient pas cru devoir nous
proposer une réduction correspondante des crédits de paiement
et des autorisations de programme de votre département minis-
tériel.

Puis-je espérer vous avoir convaincu et que vous prendrez
vous-même ce soir une initiative en ce sens ? Je le souhaite
vivement car il serait '--aiment navrant, dans la conjoncture
actuelle, de ne pas rechercher toutes les économies possibles,
surtout lorsque celles-ci auraient de surcroît l'avantage de ne
pas aggraver les conditions de vie de nos populations.

Pour terminer, j'aborderai rapidement trois autres sujets d'in-
quiétude : les vols de nuit, l'activité de l'aérodrome du Bourget
et la redevance de bruit.

En ce qui concerne le premier point, je vous donne volontiers
acte des améliorations apportées par la modification des trajec-
toires nocturnes au départ de Roissy. Cette mesure nous fait
espérer que les nouvelles dispositions pourraient être étendues
aux vols diurnes lorsque la phase 4, en cours d'études, aura été
adoptée.
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Je regrette toutefois que les nouvelles procédures ne s'appli-
quent pas au' avions de la deuxième génération des subsoniques
qui, pour être moins bruyants, portent néanmoins une atteinte
au sommeil des habitants survolés, même si votre administration
s'efforce, sous la pression des élus et des associations, de les
prl,grammer au début et à la fin de la plage horaire comprise
entre vingt-deux heures et sept heures du matin.

Si l'on songe que 38000 mouvements nocturnes sont prévus
pour 1985 — soit plus de cent par nuit, dont 10 p . 100 de
supersoniques — on s'aperçoit que les perspectives ne sont pas
réjouissantes et qu'il faudra en arriver à un redéploiement des
activités nocturnes de Roissy.

Je voudrais vous présenter une suggestion pra ;'que : le char-
gement ou le déchargement du fret, puisqu'il s'agit principa-
lement d'as ions-cargos, ne pourrait-il être effectué de vingt-
deux heures à sept heures ? Cela n'entrainerait de perturbations
économiques ni pour les sociétés aériennes ni pour l ' aéroport
et résoudrait le problème des nuisances nocturnes.

Cette proposition mériterait au moins d'être étudiée sans
parti pris, d'autant plus qu'elle présenterait l'avantage de mettre
un terme à l'odieux chantage au chômage des dirigeants de
l ' aéroport, auxquels on pourrait à la limite rétorquer que l ' acti-
vité aérienne nocturne aura l'effet induit de fournir du travail
aux médecins e t aux infirmiers qui auront à soigner les victimes
du bruit.

Le maintien en service de l'aéroport du Bourget, même s'il
est réservé aux avions d'affaires — ceux-ci sont-ils moins
bruyants que les autres ? — est scandaleux et inadmissible.
En prenant cette décision, monsieur le secrétaire d'Etat, vous
avez violé les promesses de vos prédécesseurs et vous avez fait
fi d'une des dispositions importantes du schéma directeur d'amé-
nagement de la région parisienne qui prévoyait la fermeture
totale du Bourget.

Nous n'acceptons pas pour notre part d'être moins bien traités
que les riverains de Toussus-le-Noble qui ont su faire prévaloir
leur point de vue.

Enfin, et je terminerai par là, vous seriez, je crois, bien
venu, monsieur le secrétaire d'Etat, de prendre l'initiative, au
sein des instances européennes — qui serviraient au moins pour
une fois à quelque chose — de proposer une réglementation
communautaire de la redevance de bruit . Celle-ci devant avoir
un effet progressif et incitatif suffisant, serait utilisée pour
verser une prime d'équipement aux compagnies aériennes faisant
décoller ou atterrir des appareils ne dépassant pas les normes
de l'Airbus et pour financer une aide aux constructeurs aéro-
nautiques français produisant les matériels les moins bruyants.

C'est avec beau .:oup d' intérêt, monsieur le secrétaire d'État,
que j'attends votre réponse qui déterminera mon vote sut . les
crédits de votre département.

' M. Paul Cermolacce . Aucun orateur de la majorité ne s'inté-
resse aux problèmes de l'aviation, de Dassault par exemple !

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'équipement chargé des transports.

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Monsieur Raymond, c'est
à vous que je répondrai d ' abord, puisque vous avez été le premier
orateur clans la discussion.

L'année dernière, vous avez déclaré que le budget était triste.
Cette année, vous le trouvez sinistre . Que faudrait-il donc pour
que vous le trouviez gai ? Sans doute qu'il soit nettement
majoré . Mais, clans ce cas, ce seraient les contribuables qui
seraient tristes . (Protestations sur les bancs des communistes et
des socialistes et radicaux de gauche .)

M. Louis Baillot . Voyez M . Dassault !

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Votre raisonnement est
faux, monsieur Raymond . En effet, selon vous, la construction
aéronautique française serait en bonne santé si les dépenses du
Gouvernement la concernant étaient en augmentation.

C'est le raisonnement inverse qu'il faut tenir : lorsque les
dépenses du Gouvernement en la matière augmentent, cela signi-
fie que la construction aéronautique est en mauvaise santé, que
les études effectuées ne débouchent pas sur un programme de
construction, que les avions fabriqués ne se vendent pas . Dans ce
cas, il faut bien que quelqu'un paye, et c'est au Gouvernement
de le faire.

M . Robert Montdargent . Me permettez-vous de vous interrom-
pre, monsieur le secrétaire d'Etat?

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'État. Je vous en prie, monsieur
Montdargent.

M. le président. La parole est à M.ntdargent, avec l'autcri-
salien de M . le secrétaire d'Etat.

M. Robert Montdargent. Permettez-moi, monsieur le secrétaire
d ' Etat, de vous poser une simple question à propos n's ce pro-
blème de la fabrication et de la vente.

Comment -courez-vous concilier la construction d'un üiion
moyen courrier de 150 places — j'ai d'ailleurs noté, lo rsque vous
êtes intervenu, que vous ne l'apnel.iez plus Mercure 200 — et le
remplacement des cinquante Caravelle les plus anciennes encore
en service à Air Inter et à Air France par des DC 9 et des
Boe'ng 737?

M. Xavier Hamelin . Cela n'a aucun rapport avec le problème
soulevé.

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Si, à chaque fois que je
réponds à un orateur un autre député demande à m'interrompre,
le débat budgétaire se transformera en débat tout court.

Cela dit, je répondrai quand même à M. Montdargent.
Deux problèmes se posent : l'un concerne la construction aéro-

nautique, l'autre les compagnies aériennes.

D'une part, nous avons décidé, dans le principe, de lancer un
nouvel avion de transport civil de 150 à 180 places qui devrait
arriver sur le marché à partir de 1981 et, d'autre part, nous avons
une compagnie aérienne qui possède des appareils vétustes.

Or nous voulons que les compagnies aériennes française uti-
lisent des appareils fabriqués, et j'insiste encore une fois sur
ce point, par des constructeurs français, en coopération avec des
constructeurs étrangers si cela se révèle nécessaire . Nous savons
que nous disposerons d'un appareil français ou partiellement fran-
çais en 1981, mais nous souhaitons que la compagnie nationale
française trouve une solution à son problème actuel . Il s'agit là
d'un problème technique que l'on peut résoudre de plusieurs
façons et qui fait l'objet d'études techniques.

Je tiens cependant à réaffirmer qu'aucun accord secret ne lie
l'achat de tel eu tel appareil par Air France au contrat concer-
nant le Mercure 200. Il serait absurde de mêler deux problèmes
de portée aussi différente, celui, qui est mineur, du remplacement
de quelques dizaines d'avions à Air France et celui, combien plus
important pour l'avenir de notre construction aéronautique, de
la fabrication d'un appareils que nous espérons construire à des
centaines d'exemplaires, ce qui serait de nature à assurer, au
moins pour cinq ou six années, un plan de charge à nos usines.

En ce qui concerne le Concorde, monsieur Raymond, cet avion
a fait la preuve de son succès technique, mais il lui reste main-
tenant à faire celle de son succès commercial.

Ce qui s'est produit jusqu'à maintenant est de bon augure : les
coefficients de remplissage sont bons ; l'appareil a évité lez
maladies de jeunesse qu'ont connues beaucoup d'autres avions,
y compris des derniers avions de Boeing.

Mais tout l'avenir de Concorde dépend de l'autorisation d'atter-
rissage à New York . Je ne referai pas l'historique de cette affaire.
Je me bornerai à rappeler qu'un procès a été intenté, par les
compagnies intéressées, à l'autorité du port de New York . Ce
procès doit trouver sa conclusion au mois de janvier . Mais je suis
courant parce que notre dos,ier est bon et parce que je crois
à l'indépendance de la justice américaine.

Toutefois, New York ne sera qu'une étape . A partir du moment
où Concorde pourra atterrir à New York, nous devrons attendre
seize mois pour savoir si de véritables débouchés existent pour
cet avion . Nous ne pouvons donc pas aujourd'hui — je suis le
premier à le regretter — raisonnablement espérer obtenir des
commandes avant un an et demi . En attendant, nous avons décidé,
mon collègue britannique et moi-même — nous en reparlerons
encore dans les prochains jours — de préserver au maximum
l'outil de production afin que les chitines puissent redémarrer
à la cadence voulue le jour où nous enregistrero„s des
commandes.

Cependant, il faut d'abord que l'avion obtienne l'autorisation
d'atterrissage non seulement à New York, nais aussi à Tokyo.
il faut aussi qu'il puisse survoler certains territoires et, à cet
égard, nous attendons depuis deux ans l'autorisation de survol
de la Sibérie, entre autres.

C'est donc par là qui ; passe l'avenir de Concorde.
Mais nous voyons dès r-,elntenant au-delà de Concorde . En effet

nous avons récemment prévu, as ee nos partenaires britanniques,
de faire étudier par nos services le cadre dans lequel pourraient
être menées les études de a faisabilité a pour un supersonique
de la deuxième génération.
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Nous voulons p ' .— erver notre acquis technique pour être pré-
sents au rendez-vous le jour où fabrication d'un tel appareil
sera décidé

Vous avez prétendu, monsieur iiaymond, que j'avais fermé les
portes à la coopération européenne . J'avoue, sur ce point . ne pas
con.'orendre.

En effet, la suite de la décision du Gouvernement français,
annoncée en mai 1975 par le Premier ministre, de construire, si
possible en coopération, un nouvel avion dans la fabrication
duquel la S . N . I . A . S . doit avoir une part importante, j'ai écrit
à tous les ministres responsables de '.a construction aéronautique
des pays d'Europe pour leur proposer de réaliser, avec noua, un
tel appareil.

J'ai dit attendre les réponses assez longtemps . Quand je les
ai reçues, j'ai été obligé de constater qu'aucune d'en ire elles
ne permettait d ' envisager la coopération que je souhaitais.

En dépit de cet échec, nous avons poursuivi la concertation,
et je puis vous indiquer que la direction générale de l'aviation
civile a participé . depuis un an, à treize réunions européennes,
dont beaucoup à l'initiative de la France . Eh bien! ces réunions
elles-mêmes n'ont pas abouti.

Si l'Europe aéronautique n'est pas aujourd'hui réalisée, je ne
sais pas qui en est responsable . Mais je puis affirmer qu'on ne
peut accuser le Gouvernement français.

Monsieur Raymond, vous m'avez également parlé du Mer-
cure 200.

Je ne ferai pas, là non plus, l'historique de ce projet, car
c'est bien d'un projet qu'ii s'agit, qui résulte à la fois d'une
volonté et d'une ambition.

La volonté, je viens d'en parler : elle s'est traduite par la
décision du Gouvernement de lancer la fabrication, en France,
d'un nouvel avion rte transport civil en coopération, si possible
européenne . fabrication dans laquelle la S . N . I . A . S. aurait une
part impariar.ie.

Quant à l ' ambition, j ' ai personnellement le désir de voir
un jour la S . Nf . A . S . construire . elle aussi, des appareils par
centaines . Elle en a les moyens — elle l a prouvé — au niveau
des études comme à celui des réalisations . Il faut donc que ce
projet aboutisse.

Mais, pour cela, quelles conditions faut-il remplir ?

Il faut fabriquer un appareil qui corresponde à un créneau
commercial, et cela est fondamental . Je suis très frap p é par le
fait que, clans chacun de '.os propos, voua ne faites jamais
allusion au marché, vous ne vous préoccupez jamais de la
dimension commerciale des appareils . Vous parlez de fabrica-
tion d'appareils, mais jamais de leur vente. Moi, je pense
d'abord au marché : c'est parce que nous vendrons que nous
fabriquerons des avions. On ne fait pas un avion parce qu'on
sait le faire, ou qu'on a envie de le faire, mais parce qu'on sait
qu'on le vendra ! (Applaudissements sur les bancs des républi-
cains indépendants, de l'union des démocrates pour la République,
et des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

Mais, hélas ! même si cela est nécessaire, il ne suffit pas qu'un
appareil corresponde à un créneau commercial . Il faut aussi que
son prix soit compétitif, et, de ce point de vue, un .appareil
dérivé d'un appareil existant est préférable à un avion entière-
ment nouveau car les rait; de développement sont dans le rap-
port de 1 é 3.

C'est la raison pour laq• elle nous avons d'abord recherché.
à tous ler niveaux, quel était le créneau commercial exploi-
leble . Contrairement à ce que vous indiquez, nionsierr Raymond,
quatre ou cinq réunions ont eu lieu, en cours d'année, au secré-
tariat d'Ltat aux transports, auxquelles participcient l'ensemble
des constructeurs français — cellules, équipements ou moteurs
— et l'e .isemble des dirigeants des compagnies aériennes fran-
çaises, premier et deuxième niveau . L'objet de ces réunions
était de déterminer le type d'avion qui répondait eux besoins
et de savoir s'il était possible de le réaliser.

La concertation a eu lieu également au niveau européen :
constructeurs européens et dirigeants de compagnies aériennes
européennes se sont réunis à plusieurs reprises pour examiner
ce problème . Des études de marché ont été faites par le
constructeurs français — y compris la S . N . I . A . S . — et amé-
ricains, chacun pour leur compte . Ces études ont abouti, de
façon convergente, à la conclusion que le marché de demain,
de 1980, était celui d'un moyen courrier de cent cinquante à
deux cents places . Cela n'exclut pas qu'il existe d'autres cré-

neaux. Mais celui qui a été retenu est le plus crédible, le plus
sûr, celui qui permettra de vendre le plus grand nombre
d'appareils à partir de 1980.

Encore faut-il que nous nous donnions le maximum de chances
de vendre cet appareil . II est vrai qu'actueIIement — M. Lemoine
l'a rappelé — les constructeurs américains ont un monopole
de fait sur le marché ; mais c'est précisément parce qu'ils ven-
dent des appareils par centaines.

Il faut donc que nous puissions pénétrer sur ce marché . Tout le
monde le sait que le marché intérieur américain représente
à lui seul 50 p . 100 du marché mondial et, en fait, bien davan-
tage compte tenu de ses retombées.

Ou ne peut donc se placer sur le marché que si l'on vend
sur le marché américain, et cela n'est possible — soyons réa-
listes — que si l'on est associé avec un constructeur américain
au moins. C'est une donnée de base, et c'est précisément la
leçon que nous avons retenue de l'expérience Caravelle à
laquelle vous faisiez allusion tout à l'heure.

Or il s'est trouvé, par une coïncidence qu'il fallait saisir, que
les trois constructeurs américains sont venus nous proposer de
travailler avec eux. Dès lors, la suite était, si je puis dire,
facile : j'ai créé un groupe de travail réunissant les deux
constructeurs français, Dassault et la S. N . I . A . S ., et, au départ,
l'administration, qui a eu la charge d'aller visiter les construc-
teurs américains sur place pour étudier les possibilités d'accord.
Ce groupe a rapidement éclaté, et l'administration a adopté
une position d'observateur dès que les contacts furent établis
entre les constructeurs . Ces ccetacts ont débouché, d'une part,
sur une proposition Douglas Dassault et, d'autre part, sur une
proposition Bneinp - S . N . I . A . S.

,- l'intérieur de ces deux groupes, les études ont progressé
à des rythmes très différents.

Criez Douglas, la volonté de coopérer est — je le crois —
sincère, en tous cas manifeste ; elle est apparue dès le départ
et ne s'est jamais démente.

Avec Boeing, les rapports ont été plus difficiles ; on le com-
prend aisément, et vous avez vous-même évcqué ce point,
monsieur Raymond : Boeing dispose d'un monopole de fait dans
le domaine des moyens-courriers . Ses modèles 727 et 737
couvrent l'ensemble du marché et, je le rappelle une fois encore,
cinquante Boeing 727 ont été vendus depuis le début de l'année,
contre cieux Airbus . Boeing . réalisant des bénéfices sur les appa-
reils qu'ils vend et tenant le marché en main, n'a aucun intérêt
à lancer lui-même un appareil qui concurrencerait ses propres
fabrications.

Au contraire, la firme Douglas étant presque éliminée de ce
marché, elle cherchait à y pénétrer.

Voilà pourquoi la volonté de Douglas de parvenir à ur, accord
ne s'est jamais démentie alors que cad i? de Boeing ne s'est
jamais affirmée.

J'ai souvent dit qu'en matière de construction aéronautique
la règle d'or était de ne pas manquer les rendez-vous avec le
marché et, les rendez-vous une fois fixés, d'y arrive'r à l'heure.
Nous connaissons les termes du prochain rendez-vous : 1980;
moyen courrier de 150 à 200 places.

. Si l'on arrive trop tôt sur le marché — et nous sommes bien
placés pour le savoir — on n'a pas toujours raison. Si l'on
arrive trop tard — ce fut le cas du Mercure et c'est ce qui
explique son échec — on perd aussi le marché parce que les
concurrents ont occupé la place.

Etre présent en 1980 sur le marché, cela impliquait une déci-
sion immédiate . C'est la raison pour laquelle, ayant en main
tous les éléments de la décision dès: le mois de juillet, étant per-
suadé que le moment était opportun, le Gouvernement a choisi
le principe de son action . Le choix était simple : d'un côté, une
proposition fondée sur la coopération ; de l'autre une quasi-
absence de dossier . En outre, plus les jours passaient, plus il
était clair que, dans le deuxième cas, le principe de la coopéra-
tion échouerait et que seul pourrait intervenir un accord de
sous-traitance.

Nous avons donc pris une décision de principe selon lagt ;elle
non pas Dassault et Douglas, mais la construction aéronautique
française — la S . N . I . A. S . et Dassault à part entière -- et
Douglas étudieraient les conditions permettant de lancer . cet avion.
Etudier, cela signifie d'abord vérifier le marché : si le rythme
des études de marché ne correspond pas à celui des études
techniques, c'est l'échec à terme ; l'animation commerciale doit
donc toujours constituer une préoccupation majeure .
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II faut donc vérifier le marché et établir les contrats indus-
triels basés sur la coopération . Les trois constructeurs tra-
vaillent en étroite liaison ; ils ont la charge de mettre en oeuvre
la coopération européenne que nous souhaitons, en particulier
avec nos partenaires allemands, avec qui nous réalisons l'Airbus,
et avec les Britanniques.

Dans quelques mois, après vérification du marché et au vu
des contrats industriels, qui doivent — nous y v t 'r lerons — pré-
server les intérêts des deux constructeurs frar

	

et d'abord
de la S. N . I. A. S , le Gouvernement prendra s

	

icision défi-
nitive.

M. Xavier Hamelin . Très bien !

M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Vous avez également
évoqué, monsieur Raymond, le problème du bureau d'études.

Certes, ce problème existe . Mais entendons-nous bien !

Les réactions qui re sont manifestées à Toulouse notam-
ment dès que j'ai annoncé la décision du Gouvernement — m'ont
surpris. : le programme, que les intéressés ne connaissaient
pas d'ailleurs, a toujours été jugé en fonction de la solution
qu'il pouvait fournir concernant le bureau d'études.

Pour ma part. j'estime que se posent deux problèmes dis-
tincts et que l'un ne permet pas de juger de l'autre. Oui, le
bureau d'études de la S . N. I. A. S. à Toulouse pose un pro-
blème . Oui, le programme en question apportera de 100 à
150 emplois à ce bureau d'études, et il en procurera aussi 4 000
dans les ateliers, mais on ne parle pas souvent de ce dernier
chiffre.

Alors, permettez-moi de poser deux questions.

Voici la première : fait-on un avion parce qu'on dispose d'un
bureau d'études ou parce qu'on vendra cet avion?

Voi,ci la seconde : faut-il condamner d'entrée de - jeu un
programme qui apportera du travail à 4 000 salariés de la
S. N . I . A . S . pendant au moins cinq ans, sous le prétexte qu'il
ne résout pas entièrement le problème du bureau d'études ?

O .a peut d'ailleurs citer des chiffres : actuellement 1500 per-
sonnes appartiennent au bureau d'études de Toulouse ; sur ce
total i 150 environ sont occupées avec le « suivi » des appareils
existants, avec les études libres, avec les transferts — dont
on ne parle pas — qui viennent des autres divisions, de la
S . N . L A . S . ou de chez Dassault. Le nouveau programme appor-
tera cent emplois . I1 reste donc 250 salariés pour lesquels,
effectivement, nous cherchons du travail . J'espère, en particulier,
que les études que nous pourrons lancer pour le supersonique
de deuxième génération nous permettrons, au moins partiel-
lement . dc résoudre ce problème.

Telles sont les indications que je voulais vous fournir au
sujet du Mercure 200. La décision définitive sera prise lorsque
nous serons en possession de tous les éléments que nous avons
demandés.

M . Louis Baillot . Ce n'est pas sérieux.

M . Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat . Vous avez également
évoqué, monsieur Raymond, la situation des élèves pilotes . -

Vous n'ignorez certainement pas qu'il faut cinqr -s pour
les former . Or la crise est survenue très brutalement ; personne
ne l'avait prévue, méme pas vous . Dès lors, les élèves qui étaient
en formation ont eu le choix entre deux solutions : ou bien
poursuivre leurs études jusqu'à leur fin normale, comme s'il
n'y avait pas de crise, niais en prenant le risque de rencontrer
des difficultés d'emploi ; ou bien, comme je le leur avais pi ()posé,
interrompre leurs études, étant entendu — et je l ' avais assuré
plusieurs fois ici même — que l'Etat tiendrait ses engagements
vis-à-vis d'eux, qu'ils pourraient donc occuper un emploi que
je leur procurerais en attendant la fin de la crise et reprendre
ensuite leurs études . Leur choix a été absolument libre : ils ont
choisi la première solution.

Vous avez égatement évoqué les contrôleurs de la circulation
aérienne . C'est à leur demande, en effet, que les problèmes
les concernant ont été soulevés devant la commission paritaire,
qui se réunira à nouveau en novembre.

Au début de votre exposé, monsieur Raymond, vous avez
dit que ce budget était triste . Maintenant, c'est moi qui le suis.
En effet, j'ai relu hier le compte rendu des débats de l'an
dernier sur le budget de l'aviation civile . Vous aviez, comme

cette année, pose de nombreuses questions, mais vos propos
contenaient tout de même une affirmation puisque vous déclariez :

« La place de l'aéronautique étant globalement déterminée,
il importerait de choisir, pour les cinq, dix ou quinze ans à
venir, Ies programmes qu'elle développera . Il ne s'agit pas
d'envisager des perspectives à trop long terme, puisqu'un pro-
gramme de moteur, par exemple, dure une vingtaine d'années ...

« Est-ce Lookheed. . . n — je frémis rétrospectivement -- « . . . ou
Douglas que vous choisirez ? a.

Pour une fois que je fais exactement ce que vous demandiez,
monsieur Raymond, je suis triste en constatant que vous ne vous
en êtes même pas aperçu, à moins que, depuis lors, vous n'ayez
changé d'opinion . (Applaudissements sur les bancs des répu-
blicains indépendants, de l'union des démocrates pour le Répu-
blique et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

Monsieur Lemoine, j'ai répondu, en m'adressant à M. Raymond,
à certaine des questions que vous m'aviez posées.

Vous zvez remarqué que les constructeurs américains ont un
monopole de fait. C'est vrai, et nous voulons le rompre. Mais
pour y parvenir, il faut construire des avions qui se vendent,
donc à des prix compétitifs, d'où les programmes que nous avons
lancés.

Je n'ai pas noté que vous ayez indiqué comment vous vouliez,
vous, rompre ce monopole.

J'ai été très surpris de vous entendre dire que le programme
du CF'M 56 est en retard, il n'y a aucun retard dans ce pro-
gramme, qui suit strictement le développement prévu. Votre
affirmation n'a absolument aucun fondement.

M . Ribière m'a posé des questions précises auxquelles je vais
m'efforcer de répondre aussi complètement que possible.

il est exact que le compte d'exploitation d'Aréoport de Paris
n'est pas actuellement équilibré. Nous espérons arriver à l'équi-
libre dans un délai de trois ans.

S'agissant du développement de Roissy, il est exact que Roissy I
sera saturé en 1980 . Croyez bien que nous avons mené de
nombreuses études avec toutes les parties intéressées pour
ajuster le lancement de Roissy II en fonction de cette satu-
ration, car nous savons que si nous n'en commençons pas mainte-
nant la construction pour une mise en service en 1981, nous
ne pourrons pas faire face au trafic de cette époque.

Air France elle-même estime que sa situation serait très
sérieuse si Roissy II n 'était pas ouverte à cette date.

Vous avez évoqué ensuite le problème des nuisances provoquées
par cet aéroport.

Vous savez qu'une concertation s'est établie avec les élus locaux,
menée par le préfet du Val-d'Oise . Elle a débouché sur l'expé-
rimentation de nouvelles trajectoires de nuit. Le conseil général
du Val-d'Oise r, également déposé un voeu, dont nous avons tenu
compte pour mettre à l'étude d'abord une application sélective
des contraintes d'horaires ou dc trajecteires en fonction des bruits
émis par les avions au cours de la nuit, ensuite une modulation
de la taxe parafiscale qui devra pénaliser les avions dont les
moteurs sont particulièrement bruyants, enfin les modalités
d'exploitation de la piste n" 2.

Je vous précise, s'agissant du transfert du trafic commercial
du Bourget, que la décision prise était bien de transférer seule-
ment le trafic commercial . Il restera donc au Bourget quelques
mouvements d'avions relativement légers qui assureront l'exploi-
tation du troisième niveau.

A partir de ce montent-là, c'est-à-dire le avril prochain,
le niveau de nuisance sera infiniment plus faible que celui qu'on
peut constater actuellement.

Je crois avoir ainsi répondu . ..

M. Alex Rcymond . Non, monsieur le secrétaire d'Etat.

M . Marcel Cavaillé. . . .aux interventions des différents ora-
teurs . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République, des républicains indépendants et des réfor-
mateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M . Robert Montdargent . On n'a pas parlé de Dassault !

M. Claude Labbé, rapporteur pour avis . Si vous voulez en
parler, votez pour la constitution de la commission d'enquête !
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M. Robert Montdargent . Si nous votions pour la constitution de
cette commission d'enquête, c'est vous qui voteriez alors contre,
monsieur Labbé. C'est la raison de votre colère.

M. Claude Labbé, rapporteur pour avis . Ce n'est pas de la
colère ; c'est un commentaire.

M. Pierre Mauger. Restez' sérieux, monsieur Montdargent !

M. le président . Je vous en prie, mes chers collègues, gardez
votre calme.

J'appelle maintenant les crédits inscrits à la ligne c Trans-
ports . — III. -- Aviation civile et météorologie ».

Transports.

111 . — Aviation civile et météorologie.

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires des
services civils (Mesures nouvelles).

s Titre III : 87 882 255 francs ;

e

	

Titre IV : 9 022 042 francs . »

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services civils
(Mesures nouvelles).

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ET1?

e Autorisations de programme : 1 526 975 000 francs ;

e Crédits de paiement : 795 076 000 francs. a

TITRE VI . — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L 'ETAT

e Autorisations de programme : 5 848 000 francs ;

e Crédits de pe1ement : 1 million de francs. »

Personne ne demande la parole ?. ..

Je mets aux voix le titre III.

(Le titre III est adopté.)

M . ie président. Je mets aux voix le titre M.

(Le titre IV est adop'.é .)

M . le président. Je mets aux voix 1e: autorisations de pro-
gramme du titre V.

(Les autorisations de programme du titre V sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre V.

(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés.)
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M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre VI.

(Les autorisations de programme du titi e VI sont adaptées.)

M . le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VI.

(Les crédits de paiement de titre VI sont adoptés .)

M. k président. Nous avons terminé l'examen • des crédits
du secrétariat d'Etat auprès du ministère de l'équipement chargé
des transports, concernant l'aviation civile.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la pro-
chaine séance .

— 2 —

AMENAGEMENT DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M . le président . J'ai reçu de M. le ministre chargé des rela-
tions avec le Parler>;Ient la lettre suivante :

e Paris, le 28 octobre 1976.

a Monsieur le président,

c J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement
souhaite aménager l'ordre du jour prioritaire de . l'Assemblée
nationale du mercredi 3 novembre 1976, de la façon suivante :

c Le Gouvernement demande que la discussion des crédits de
la jeunesse et des sports intervienne juste avant celle des crédits
de l'environnement.

e Je: vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance
de ma haute considération .

c Robert Boulin. a

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

- 3

ORDR' . DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1977, n° 252 . (rapport n° 2525 de M . Maurice
Papon, rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie généraie et du Plan) ;

Marine marchande :
(Annexe n° 21 . — M . Gabriel, rapporteur spécial ; avis n° 2534, '

tome XX, de M. Duroméa, au nom de la commission de la pro-
duction et des échanges.)

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente .)

Le Directeur du service du. compte rendu sténographique
' de l'Assemblée nationale,

JACQUES RAYMOND TEMIN.
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